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Introduction 

 

Contexte 

 

Les crises associées aux épizooties : considérations générales et moyens de lutte 

 

La Đƌise, Ƌu’elle soit ĠĐoŶoŵiƋue, ĐliŵatiƋue ou saŶitaiƌe, fait paƌtie iŶtĠgƌaŶte de Ŷotƌe uŶiǀeƌs. Les ŵĠdias 

relaient régulièrement des messages quant aux nombreuses crises passées, présentes ou potentielles et 

quant à leurs impacts sur tout un chacun. Le terme de crise a plusieurs acceptions selon le domaine dans 

leƋuel il est utilisĠ, ŵais ĐhaĐuŶe d’eŶtƌe elles fait appel à uŶ Đhaŵp leǆiĐal ĐoŵŵuŶ autouƌ des ŵots 

« brusque », « soudain », « violent », « difficile », « trouble », « grave » ou encore « ƌuptuƌe d’ĠƋuiliďƌe »1. 

Le sujet de la Đƌise est l’oďjet d’aŶalǇses poussĠes de Ŷoŵďƌe de spĠĐialistes daŶs diffĠƌeŶts doŵaiŶes, 

ĐheƌĐhaŶt à eŶ dĠfiŶiƌ les Đauses, les ĐoŶsĠƋueŶĐes, les ŵoǇeŶs de s’eŶ pƌĠŵuŶiƌ et la ŵaŶiğƌe doŶt elle est 

instƌuŵeŶtalisĠe. Le pouǀoiƌ politiƋue peut se ǀoiƌ aiŶsi aĐĐusĠ paƌ les ŵĠdias ou l’opiŶioŶ puďliƋue de se 

seƌǀiƌ de la Đƌise pouƌ ƌelatiǀiseƌ des ƌĠsultats jugĠs ŶĠgatifs, dĠtouƌŶeƌ l’atteŶtioŶ de ĐeƌtaiŶs pƌoďlğŵes ou 

justifier des mesures coercitives. Le doŵaiŶe saŶitaiƌe a ĐoŶŶu et ĐoŶŶaîtƌa eŶĐoƌe à l’aǀeŶiƌ des Đƌises, Ƌui 

toutes se plaĐeŶt daŶs Đe paƌadigŵe Ƌue Ŷous ǀeŶoŶs de dĠĐƌiƌe. CitoŶs paƌŵi elles l’aŵiaŶte ou le saŶg 

ĐoŶtaŵiŶĠ daŶs le doŵaiŶe eǆĐlusif de la saŶtĠ huŵaiŶe, la ǀaĐhe folle, l’Ġpizootie de fièvre aphteuse au 

Royaume-UŶi eŶ ϮϬϬϭ, ou eŶĐoƌe les deuǆ Đƌises suĐĐessiǀes d’iŶflueŶza aǀiaiƌe daŶs le sud-ouest de la 

France fin 2015 et fin 2016 dans le domaine vétérinaire. 

Les effets conjoints de la mondialisation et du changement climatique aĐĐƌoisseŶt aujouƌd’hui le ƌisƋue de 

Đƌise saŶitaiƌe assoĐiĠe à l’appaƌitioŶ et à la pƌopagatioŶ daŶs les Đheptels d’ageŶts iŶfeĐtieuǆ et eŶ 

particulier de virus. Ces épizooties peuvent non seulement avoir un impact économique majeur (mortalité 

directe, chute de production, perte du statut indemne nécessaire aux exportations, perte de marchés, ...), 

ŵais ĠgaleŵeŶt uŶ iŵpaĐt suƌ la saŶtĠ puďliƋue ;ƌisƋue zooŶotiƋue assoĐiĠ à l’iŶflueŶza aǀiaiƌeͿ. Face à de 

tels daŶgeƌs saŶitaiƌes, il ĐoŶǀieŶt d’aďoƌd de ƌĠduire nos vulnérabilités par des mesures de prévention mais 

aussi de pƌĠpaƌeƌ à l’aǀaŶĐe uŶe oƌgaŶisatioŶ solide et ƌodĠe, afiŶ de ƌĠpoŶdƌe effiĐaĐeŵeŶt et daŶs 

l’uƌgeŶĐe à la suƌǀeŶue ĠǀeŶtuelle de tels ĠǀĠŶeŵeŶts. Cette lutte oƌgaŶisĠe ĐoŶtƌe les Ġpizooties majeures 

est considérée par le MiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’agƌiĐultuƌe Đoŵŵe uŶe pƌioƌitĠ2. 

Pouƌ Đe faiƌe, la DiƌeĐtioŶ GĠŶĠƌale de l’AliŵeŶtatioŶ ;DGALͿ a ĐoŶçu uŶ dispositif de plaŶifiĐatioŶ spĠĐifiƋue 

appelĠ plaŶ ŶatioŶal d’iŶteƌǀeŶtioŶ saŶitaiƌe d’uƌgeŶĐe ;PNISUͿ. Ce dispositif ǀise à dĠfiŶiƌ le Đadƌe ŶatioŶal 

de la pƌĠpaƌatioŶ et de la ƌĠpoŶse saŶitaiƌe eŶ Đas d’Ġpizootie. L’eŶjeu est de dĠĐliŶeƌ des aĐtioŶs à ĐoŶduiƌe 

                                                 
1 Site internet http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/crise/20526 accédé le 02/05/2018 
2 Plan national d’intervention sanitaire d’urgence – Principes généraux, octobre 2017, préface de Stéphane Travert, 

ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation 

http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/crise/20526
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permettant de faire face à tout tǇpe d’Ġpizootie et, à l’iŶstaƌ de la fiğǀƌe aphteuse ou de l’iŶflueŶza aǀiaiƌe, 

de se pƌĠpaƌeƌ auǆ situatioŶs d’uƌgeŶĐe pouǀaŶt iŵpliƋueƌ des ŵaladies « multi-foyers » qui se propagent 

rapidement, en particulier dans des zones à forte densité de population animale ou lorsque plusieurs 

espğĐes doŵestiƋues et/ou sauǀages soŶt touĐhĠes siŵultaŶĠŵeŶt. L’oďjeĐtif est la pƌĠǀeŶtioŶ du daŶgeƌ, 

la préparation et la réponse face à la crise et le retour à une situation stabilisée. Le PNISU doit ensuite être 

décliné au niveau départemental en un plan d’iŶteƌǀeŶtioŶ opĠƌatioŶŶel appelĠ plaŶ d’iŶteƌǀeŶtioŶ 

saŶitaiƌe d’uƌgeŶĐe ;PISUͿ. Adapté aux spécificités locales en termes de ressources humaines et matérielles 

et de paysage économique et agricole, il est conçu pour moďiliseƌ et ĐooƌdoŶŶeƌ l’aĐtioŶ des diffĠƌeŶts 

acteurs (publics ou privés) dans une situation de crise sanitaire. 

Le ƌisƋue Ġpizooties pƌĠseŶte la paƌtiĐulaƌitĠ de ĐoŶĐeƌŶeƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal. La stƌatĠgie de 

réponse est ainsi encadrée par des dispositions législatives et réglementaires nationales et européennes. 

 

Réglementation relative à la lutte contre les épizooties 

 

À l’échelle iŶterŶatioŶale 

 

AfiŶ de figuƌeƌ suƌ la liste des paǇs iŶdeŵŶes de ŵaladie ĠpizootiƋue ŵajeuƌe de l’OƌgaŶisatioŶ Mondiale de 

la Santé Animale (OIE), les pays souhaitant exporter doivent satisfaire aux exigences normatives figurant 

dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres (ou Code terrestreͿ. L’oďjeĐtif est de gaƌaŶtiƌ la sĠĐuƌitĠ 

sanitaire des échanges iŶteƌŶatioŶauǆ d’aŶiŵauǆ teƌƌestƌes et de leuƌs pƌoduits, paƌ la dĠteĐtioŶ pƌĠĐoĐe, la 

ŶotifiĐatioŶ et le ĐoŶtƌôle des ageŶts pathogğŶes, tout eŶ ĠǀitaŶt l’iŶstauƌatioŶ d’eŶtƌaǀes ĐoŵŵeƌĐiales 

non justifiées à des fins sanitaires. Les pays exportateurs memďƌes de l’OIE doiǀeŶt pouƌ Đela disposeƌ d’uŶ 

dispositif réglementaire de détection précoce, de prévention et de lutte. Ils doivent être en mesure de 

justifieƌ de leuƌ ĐapaĐitĠ de ŵise eŶ œuǀƌe de Đe dispositif et de l’effiĐaĐitĠ des seƌǀiĐes ǀĠtĠƌiŶaiƌes (item 

spĠĐifiƋue ĠǀaluĠ daŶs l’outil PVSϯϱ peƌŵettaŶt « l’ĠǀaluatioŶ des peƌfoƌŵaŶĐes des seƌǀiĐes 

vétérinaires »). 

 

À l’échelle coŵŵuŶautaire 

 

La CoŵŵissioŶ EuƌopĠeŶŶe a iŵposĠ auǆ États ŵeŵďƌes la ŵise eŶ plaĐe de plaŶs d’uƌgeŶĐe ĐoŶtƌe 

certaines épizooties majeures dès 1980 (peste porcine classique avec la directive 80/217/CEE abrogée par la 

Directive 2001/89/CE), puis 1985, (fièvre aphteuse avec la Directive 85/511 abrogée par la Directive 

2003/85/CE ) et 1992 (peste porcine africaine avec la Directive 92/119/CEE modifiée par la Directive 

2002/60/CE, influenza aviaire avec Directive 92/40/CEE abrogée par la Directive 2005/94/CE, maladie de 

Newcastle avec la Directive 92/66/CEE). Les exigences concernent notamment le cadre administratif et 
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juridique, la chaîne de commandement, les procédures, les moyens de communication, les moyens 

humains, matériels et financiers, la sensibilisation des acteurs et les exercices. 

 

À l’échelle ŶatioŶale 

 

Le code rural et de la pêche maritime (CRPM) définit les dangers sanitaires animaux et végétaux en fonction 

de leur niveau de gravité (art. L.201-1). Ces dangers sanitaires sont classés en 3 catégories. La première 

ĐatĠgoƌie ĐoƌƌespoŶd auǆ daŶgeƌs les plus gƌaǀes pouƌ l’Ġleǀage et/ou la saŶtĠ puďliƋue, et Ƌui justifieŶt 

ainsi l’adoptioŶ de ŵesuƌes Ƌui ƌelğǀeŶt, daŶs l’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal, de la ƌespoŶsaďilitĠ de L’État. EŶ ǀeƌtu de 

l’aƌtiĐle R. ϮϬϭ-ϱ du CRPM, l’autoƌitĠ adŵiŶistƌatiǀe eŶ ŵatiğƌe de suƌǀeillaŶĐe, de pƌĠǀeŶtioŶ et de lutte 

contre les dangers sanitaires est le préfet de département. 

Le CRPM prévoit dans son article L.201-5 que parmi ces dangers, certains doivent donner lieu à 

l’ĠtaďlisseŵeŶt d’uŶ plaŶ ŶatioŶal d’iŶteƌǀeŶtioŶ saŶitaiƌe d’uƌgeŶĐe ;PNISUͿ. Ce plaŶ dĠfiŶit les pƌiŶĐipes 

d’oƌgaŶisatioŶ et les ŵoǇeŶs à ŵoďiliser pour faire face à ces dangers sanitaires et prévoit les mesures à 

ŵettƌe eŶ œuǀƌe eŶ Đas de suspiĐioŶ ou de ĐoŶfiƌŵatioŶ d’uŶ foǇeƌ. Le dĠĐƌet Ŷ° ϮϬϭϮ-845 du 30 juin 2012 

relatif aux dispositions générales organisant la prévention, la surveillance et la lutte contre les dangers 

sanitaires de première et deuxième catégorie fixe la liste des dangers pouvant être intégrées dans le PNISU, 

parmi lesquels on compte 14 maladies animales. 

Pour la suite de ce mémoire, nous distinguerons le PNISU, défini au niveau national, du PISU (Plan 

d’IŶteƌǀeŶtioŶ SaŶitaiƌe d’UƌgeŶĐeͿ, Ƌui ĐoŶstitue sa dĠĐliŶaisoŶ au Ŷiǀeau dĠpaƌteŵeŶtal. 

En 2011 et 2012, le CRPM a été modifié (article L. 201-ϱͿ afiŶ d’iŶĐluƌe le PISU daŶs le dispositif ORSEC 

(Organisation de la Réponse de SEcurité Civile) départemental (ordonnance n° 2011-862 du 22 juillet 2011 

ƌelatiǀe à l’oƌgaŶisatioŶ de l’ĠpidĠŵiosuƌǀeillaŶĐe, de la pƌĠǀeŶtioŶ et de la lutte ĐoŶtƌe les ŵaladies 

animales et végétales et aux conditions de délégation de certaines tâches liées aux contrôles sanitaires et 

phytosanitaires) 

 

Le PNISU 

 

La note de service DGAL/MUS/2017-ϱϴϱ du Ϯϵ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϳ ǀise l’eŶseŵďle des ŵaladies aŶiŵales 

souŵises à plaŶ d’uƌgeŶĐe, eŶ ƌĠfĠƌeŶĐe au dĠĐƌet Ŷ° ϮϬϭϮ-845 du 30 juin 2012. Elle présente la nouvelle 

stƌuĐtuƌe du PNISU ;pƌiŶĐipes gĠŶĠƌauǆ pƌĠseŶtaŶt les ĐiŶƋ Ġtapes ĐhƌoŶologiƋues de la gestioŶ d’uŶe 

épizootie, plans spécifiques pour chaque maladie visée (fièvre aphteuse, pestes aviaires, pestes porcines, 

FCO, peste équine) et guides techniques transversaux). 

Le PNISU offre ainsi une trame générale et harmonisée qui doit servir de support aux Directions 

Départementales en charge de la Protection des Populations (DDecPP) afiŶ Ƌu’il soit dĠĐliŶĠ loĐaleŵeŶt. 

Le dispositif ORSEC (Organisation de la Réponse de SEcurité Civile et ORganisation des SECours) et 
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son articulation avec le PNISU 

 

Le dispositif ORSEC comme outil de gestion de crise 

 

Le dispositif opĠƌatioŶŶel ORSEC ĐoŶstitue le dispositif uŶiƋue pouƌ la gestioŶ des situatioŶs d’uƌgeŶĐe eŶ 

vue de la sĠĐuƌitĠ des peƌsoŶŶes, des ďieŶs et de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. L’oďjeĐtif est de ŵettƌe eŶ plaĐe uŶe 

organisation opérationnelle permanente constituant un outil de réponse commun aux événements graves 

quelle que soit leur origine (accidents, catastrophes natuƌelles, saŶitaiƌes, Ġpizooties…Ϳ. Il pƌeŶd pouƌ Đela 

eŶ Đoŵpte tous les aspeĐts, Ƌu’ils soieŶt oƌgaŶisatioŶŶels, huŵaiŶs, teĐhŶiƋues et ŵatĠƌiels. 

Le dispositif ORSEC est inscrit dans la loi depuis 1982. Il est défini dans le Code de la Sécurité Intérieure aux 

articles L741-1 à L741-5 et R741-1 à R741-17. Il ne constitue pas un document figé mais une véritable 

oƌgaŶisatioŶ eŶ Ġtat de ǀigilaŶĐe peƌŵaŶeŶte et adaptaďle, afiŶ de s’adapteƌ auǆ situatioŶs les plus 

imprévues. Il se fonde sur une analyse de risƋues et se tƌouǀe eŶ Ġtat d’ĠǀolutioŶ ĐoŶstaŶte, ǀia des 

eŶtƌaîŶeŵeŶts et des eǆeƌĐiĐes ƌĠgulieƌs faisaŶt l’oďjet de ƌetouƌs d’eǆpĠƌieŶĐe. Le dispositif ORSEC 

s’aƌtiĐule autouƌ de dispositioŶs gĠŶĠƌales, Ƌui dĠfiŶisseŶt uŶe oƌgaŶisatioŶ de ďase jouaŶt le ƌôle de 

colonne vertébrale, et de dispositions spécifiques, propres à certains risques particuliers préalablement 

identifiés (risques naturels, technologiques ou sanitaires). 

 

L’articulatioŶ ORSEC-PISU 

 

La note de service DGAL/MUS/2017-585 du 29 novembre 2017, cosignée par la DGAL et la Direction 

Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises (DGSCGC), présente comment le PNISU doit être 

dĠĐliŶĠ et ŵis eŶ œuǀƌe au Ŷiǀeau dĠpaƌteŵeŶtal au seiŶ du dispositif opĠƌatioŶŶel ORSEC, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt 

aux exigences du CRPM. Dans ce cadre, les dispositions générales du plan ORSEC doivent être complétées 

par des dispositions spécifiques intégrant les éléments de gestion particuliers aux risques sanitaires 

épizootiques. Dans cette perspective, les dispositions locales spécifiques « épizooties » sont définies au sein 

d’uŶ dispositif « ORSEC départemental épizooties », en collaboration avec le Bureau de la Défense et de la 

Sécurité Civile (BDSC – ex Service Interministériel de Défense et de Protection Civile (SIDPC)) de la 

pƌĠfeĐtuƌe. L’eŶseŵďle des aĐteuƌs ŵoďilisaŶt les ĐoŵpĠteŶĐes et les ŵoǇeŶs ŶĠĐessaiƌes pouƌ faiƌe faĐe 

auǆ Ġpizooties doit s’oƌgaŶiseƌ autouƌ du pƌĠfet de dĠpaƌteŵeŶt. Le dispositif ORSEC dĠpaƌteŵeŶtal 

épizooties est approuvé par arrêté préfectoral et publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

 

Organisation du dispositif ORSEC départemental épizooties 
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L’oƌgaŶisatioŶ du plaŶ ORSEC ƌepose suƌ uŶe douďle ĐhaîŶe de ĐoŵŵaŶdeŵeŶt, ĐoŵposĠe d’uŶe ĐhaîŶe 

technique apportant une expertise (ministère) et d’uŶe ĐhaîŶe opĠƌatioŶŶelle ;pƌĠfetͿ ;figure 1). Toutes 

deux sont structurées en trois niveaux opérationnels (départemental, zonal et national). Les zones 

correspondent aux sept Zones de Défense et de Sécurité (ZDS) en lesquelles est découpé le territoire 

métropolitain (figure 2Ϳ. UŶ ĠĐheloŶ ƌĠgioŶal s’iŶteƌĐale eŶ plus au seiŶ de la ĐhaîŶe teĐhŶiƋue du MiŶistğƌe 

eŶ Đhaƌge de l’agƌiĐultuƌe. Cette ĐhaîŶe teĐhŶiƋue peƌŵet uŶe ĐoŵŵuŶiĐatioŶ eŶtƌe l’adŵiŶistƌatioŶ 

centrale (DGAL) et les services opérationnels départementaux, la DDecPP et la DDT(M) ou les services 

ƌĠgioŶauǆ, la DiƌeĐtioŶ RĠgioŶale de l’AliŵeŶtatioŶ, de l’AgƌiĐultuƌe et de la Foƌġt ;DRAAFͿ. 

La liaisoŶ eŶtƌe ĐhaîŶes teĐhŶiƋue et opĠƌatioŶŶelle se fait esseŶtielleŵeŶt paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe du ĐeŶtƌe 

opérationnel départemental (COD). Le COD est activé par le préfet. Il permet de mettre en ordre de marche 

la chaîne opérationnelle, qui apporte un soutien logistique. Sa composition est nécessairement multi-

seƌǀiĐes et adaptĠe à la Ŷatuƌe de l’ĠǀĠŶeŵeŶt. 

La ƌĠpoŶse du dispositif ORSEC eŶ situatioŶ d’uƌgeŶĐe fait iŶteƌǀeŶiƌ des ŵoǇeŶs Điǀils, Ƌui peuǀeŶt ġtƌe 

complétés en cas de besoin par des moyens militaires. De nombreux acteurs sont ainsi amenés à coopérer 

et ĐhaĐuŶ doit ġtƌe eŶ ŵesuƌe d’assuƌeƌ eŶ peƌŵanence les missions qui lui sont dévolues dans ce cadre par 

le préfet : 

- pƌĠpaƌeƌ sa pƌopƌe oƌgaŶisatioŶ de gestioŶ de l’ĠǀĠŶeŵeŶt et eŶ fouƌŶiƌ la desĐƌiptioŶ au pƌĠfet ; 

- désigner en son sein un responsable correspondant du préfet ; 

- préciser les dispositions internes lui permettant à tout moment de recevoir ou de transmettre une alerte ; 

- préciser les informations et les moyens dont il dispose pouvant être utiles. 

 

Le dispositif de lutte contre les épizooties est ainsi interministériel, faisant intervenir de concert le ministère 

eŶ Đhaƌge de l’agƌiĐultuƌe et le ŵiŶistğƌe de l’iŶtĠƌieuƌ. Cela paƌtiĐipe de la ǀoloŶtĠ de dĠĐloisoŶŶeƌ les 

seƌǀiĐes de L’État et de faiƌe ĐoopĠƌeƌ des stƌuĐtuƌes pouǀaŶt ĐhaĐuŶe aŵeŶeƌ des ĐoŵpĠteŶĐes utiles et 

complémentaiƌes pouƌ la ƌĠsolutioŶ d’uŶ pƌoďlğŵe puďliĐ. 
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Figure 1 : Chaîne de responsabilité du dispositif ORSEC départemental épizooties avec coexistence de la 

ĐhaîŶe opĠƌatioŶŶelle et de la ĐhaîŶe teĐhŶiƋue du MiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’agƌiĐultuƌe3 

 

 

 

                                                 
3 Figure extraite de la note de service DGAL/MUS/2017-585 du 29 novembre 2017 : Plan national d’intervention 

sanitaire d’urgence (PNISU) 
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Figure 2 : Carte des Zones de Défense et de Sécurité (ZDS) du territoire français4 

 

 

EŶtraîŶeŵeŶts et exercices coŵŵe outils d’aŵélioratioŶ perŵaŶeŶte 

 

Comme expliqué précédemment, le dispositif ORSEC est une organisation en évolution et en adaptation 

permanente, ƌodĠe paƌ des eŶtƌaîŶeŵeŶts et des eǆeƌĐiĐes ƌĠgulieƌs. Il s’agit là d’uŶe oďligatioŶ iŶsĐƌite 

daŶs la pƌogƌaŵŵatioŶ tƌieŶŶale de politiƋue ŶatioŶale d’eǆeƌĐiĐes du ŵiŶistğƌe de l’iŶtĠƌieuƌ. Cette 

eǆigeŶĐe est paƌfaiteŵeŶt Đoŵpatiďle aǀeĐ la politiƋue d’aŵĠlioƌatioŶ ŵise eŶ œuǀƌe jusƋu’à pƌĠseŶt paƌ la 

DGAL eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe ses Ŷoŵďƌeuǆ doŵaiŶes de ĐoŵpĠteŶĐe, et eŶ paƌtiĐulieƌ l’oƌgaŶisatioŶ de la lutte 

ĐoŶtƌe les Ġpizooties. L’iŶstƌuĐtioŶ teĐhŶiƋue DGAL/MUS/ϮϬϭϳ-1045 du 26 décembre 2017 (Mises en 

situatioŶ pouƌ la gestioŶ d’uŶe Ġpizootie - Cycle 2018-2021 - Entraînements et Exercices) précise le rythme 

auƋuel Đes eŶtƌaîŶeŵeŶts et eǆeƌĐiĐes doiǀeŶt ġtƌe ŵis eŶ œuǀƌe paƌ les DDeĐPP ;pĠƌiode ϮϬϭϴ-2021). 

L’oďjeĐtif de Đette Ŷouǀelle plaŶifiĐatioŶ est de se coordonner avec la politique triennale des exercices du 

ŵiŶistğƌe de l’iŶtĠƌieuƌ et d’iŶtĠgƌeƌ les eǆeƌĐiĐes suƌ les Ġpizooties daŶs sa pƌogƌaŵŵatioŶ. La ŵise eŶ 

œuǀƌe des eǆeƌĐiĐes est ĠgaleŵeŶt pƌĠǀue de façoŶ plus ou ŵoiŶs eǆpliĐite daŶs les diƌeĐtiǀes 

européennes. 

Les entraînements et exercices doivent être réalisés en application de plans ou de procédures actualisés 

dans le cadre des dispositions spécifiques ORSEC épizooties départementales. Ils permettent une 

actualisation permanente des plans d’uƌgeŶĐe suite auǆ ĠǀaluatioŶs, ƌetouƌs d’eǆpĠƌieŶĐe ;ƌeteǆͿ et plaŶs 
                                                 
4 Figure extraite du site internet du Premier ministre et accessible au lien suivant : http://www.prefectures-

regions.gouv.fr/grand-est/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/La-prefecture-de-la-
Zone-de-Defense-et-de-Securite-Est/Pourquoi-une-Zone-de-Defense-et-Securite 

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/grand-est/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/La-prefecture-de-la-Zone-de-Defense-et-de-Securite-Est/Pourquoi-une-Zone-de-Defense-et-Securite
http://www.prefectures-regions.gouv.fr/grand-est/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/La-prefecture-de-la-Zone-de-Defense-et-de-Securite-Est/Pourquoi-une-Zone-de-Defense-et-Securite
http://www.prefectures-regions.gouv.fr/grand-est/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/La-prefecture-de-la-Zone-de-Defense-et-de-Securite-Est/Pourquoi-une-Zone-de-Defense-et-Securite
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d’aĐtioŶs Ƌui eŶ dĠĐouleŶt. Ils peƌŵetteŶt ĠgaleŵeŶt de ŵaiŶteŶiƌ uŶ Ġtat de ǀigilaŶĐe et uŶe 

opĠƌatioŶŶalitĠ des stƌuĐtuƌes et de leuƌs ageŶts susĐeptiďles d’ġtƌe iŵpliƋuĠs daŶs la gestion de crise. 

L’eǆeƌĐiĐe a pouƌ ďut de faiƌe ĐoopĠƌeƌ la DDeĐPP aǀeĐ les pƌofessioŶŶels, les autƌes seƌǀiĐes de l’État et les 

collectivités territoriales dans le cadre du dispositif ORSEC. Il doit être préparé conjointement avec le BDSC 

et son organisation relève du préfet de département. La gestion de crise dans le cadre ORSEC étant 

interministérielle, la mise en situation passe par une activation du COD. 

 

Caractéristiques du département des Yvelines 

 

Le dĠpaƌteŵeŶt des YǀeliŶes se situe à l’ouest de Paƌis (figure 3), sur 2 284 kŵ². Il s’agit du huitiğŵe 

département le plus peuplé de France (1 408 765 habitants). Avec 80 % d’espaĐes Ŷatuƌels et agƌiĐoles, il 

ĐoŶstitue l’uŶ des pouŵoŶs ǀeƌts de l’Île-de-France. 

 

 

Figure 3 :Situation du département des Yvelines sur la carte de France 

 

Les pƌoduĐtioŶs agƌiĐoles doŵiŶaŶtes daŶs les YǀeliŶes soŶt les gƌaŶdes Đultuƌes, le ŵaƌaîĐhage et l’Ġleǀage 

ĠƋuiŶ. Le Ŷoŵďƌe d’eǆploitatioŶs agƌiĐoles est eŶ diŵiŶutioŶ ĐoŶstaŶte, aloƌs Ƌue leuƌ taille ŵoǇeŶŶe est eŶ 

augmeŶtatioŶ. CoŶĐeƌŶaŶt l’Ġleǀage, le Đheptel ďoǀiŶ du dĠpaƌteŵeŶt s’Ġlğǀe eŶ ϮϬϭϬ à ϱϵϬϰ tġtes ;Ϭ,Ϭϯ % 

du cheptel national), parmi lesquelles 895 vaches laitières (0,02 %) et 1543 vaches allaitantes (0,04 %)5. Le 

                                                 
5 Informations extraites de la revue Agreste Ile-de-France, bulletin n° 113 de décembre 2011, accessible sur le site 

intranet du Ministère en charge de l’agriculture au lien suivant : 
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Ŷoŵďƌe d’ĠtaďlisseŵeŶts d’Ġleǀage ďoǀiŶ est de 88. Le département compte également 162 établissements 

d’Ġleǀage oǀiŶ, ϱϴ ĠtaďlisseŵeŶts d’Ġleǀage ĐapƌiŶ et ϭϭ ĠtaďlisseŵeŶts d’Ġleǀage poƌĐiŶ6. Sont enfin 

ƌeĐeŶsĠs uŶe ƋuiŶzaiŶe d’ĠtaďlisseŵeŶts dĠteŶaŶt des ǀolailles. 

Dans le département des Yvelines, les ŵouǀeŵeŶts d’aŶiŵauǆ ĐoŶĐeƌŶaŶt les ĠtaďlisseŵeŶts d’Ġleǀage du 

département sont très limités et sont essentiellement des échanges locaux7. AuĐuŶe eǆploitatioŶ Ŷ’eǆpoƌte 

ou Ŷe pƌoĐğde à des ĠĐhaŶges iŶtƌaĐoŵŵuŶautaiƌes d’aŶiŵauǆ ǀiǀaŶts. L’aĐtiǀitĠ de négoce de bovins 

ǀiǀaŶts est eǆeƌĐĠe eŶ gƌaŶde ŵajoƌitĠ paƌ uŶ pƌofessioŶŶel ďasĠ à HoudaŶ, à l’ouest du dĠpaƌteŵeŶt. 

Celui-Đi possğde le seul ĐeŶtƌe de ƌasseŵďleŵeŶt du dĠpaƌteŵeŶt. SoŶ seĐteuƌ d’appƌoǀisioŶŶeŵeŶt 

s’ĠteŶd suƌ les dĠpaƌteŵeŶts des YǀeliŶes, du Val d’Oise ;ϵϱͿ, de l’Euƌe ;ϮϳͿ, de l’Euƌe-et-Loir (28) et de la 

Seine Maritime (76). Après leur collecte, les animaux sont dans la même journée allotés puis redirigés vers 

des ĠtaďlisseŵeŶts d’aďattage pouƌ ϱϬ % d’eŶtƌe euǆ ;au Ŷoŵďƌe de ϱ, tous situés hors du département : 

Quimperlé (29), Vitré (35), Villers-BoĐage ;ϭϰͿ, Le Neuďouƌg ;ϮϳͿ et AleŶçoŶ ;ϲϭͿͿ ou d’autƌes eǆploitatioŶs 

et centres de rassemblement pour 50 % (Bretagne, Sarthe et Calvados)8. La région Île-de-France reste 

cependant un carrefouƌ de ĐiƌĐulatioŶ tƌğs iŵpoƌtaŶt, aǀeĐ uŶ passage d’aŶiŵauǆ tƌğs iŵpoƌtaŶt de paƌ la 

densité du réseau routier9.  

 

Le dĠpaƌteŵeŶt des YǀeliŶes aďƌite uŶ uŶiƋue aďattoiƌ de ďouĐheƌie, de poƌĐiŶs eŶ l’oĐĐuƌƌeŶĐe, situĠ à 

HoudaŶ, pouƌ uŶe pƌoduĐtioŶ d’eŶǀiƌoŶ 12 ϱϬϬ toŶŶes / aŶ. Il s’agit du seul aďattoiƌ de poƌĐiŶs d’Île-de-

FƌaŶĐe. Le dĠpaƌteŵeŶt Đoŵpte ĠgaleŵeŶt deuǆ aďattoiƌs agƌĠĠs de ǀolailles, l’uŶ situĠ à TessaŶĐouƌt suƌ 

Hauďette ;poulets et piŶtadesͿ et l’autƌe à BazaiŶǀille ;ĐaŶaƌds gƌas ĠleǀĠs suƌ place). Leur production 

s’Ġlğǀe à eŶǀiƌoŶ ϯϬϬ toŶŶes / aŶ. Quatƌe tueƌies de ǀolailles soŶt ƌeĐeŶsĠes daŶs le dĠpaƌteŵeŶt10. 

 

La situatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue de l’Ġleǀage daŶs le dĠpaƌteŵeŶt est jugĠe satisfaisaŶte paƌ les ǀĠtĠƌiŶaiƌes 

sanitaires. Certains éleveurs valorisent leurs productions grâce à des SIQO (Signes officiels de la qualité et 

de l’oƌigiŶeͿ et à la ǀeŶte à la feƌŵe. À l’ĠĐhelle de la ƌĠgioŶ Île-de-France, le président du GRDS estime lui 

aussi Ƌue la saŶtĠ ĠĐoŶoŵiƋue de l’Ġleǀage est ďoŶŶe. 

 

La situatioŶ saŶitaiƌe du Đheptel est ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe satisfaisaŶte, ďieŶ Ƌu’uŶ Ġleǀeuƌ dĠploƌe uŶ 

ŵaŶƋue de dǇŶaŵisŵe de la paƌt du GRDS et uŶe iŶsuffisaŶĐe des effoƌts faits daŶs l’assaiŶisseŵeŶt des 

troupeaux vis-à-vis de certaines maladies non réglementées, comme le syndrome BVD-MD (bovine virus 

diarrhea – mucosaldisease)11. Cela instaurerait une distorsion de concurrence avec les départements 

                                                                                                                                                                  
http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf_D7811A01-2.pdf 

6 Informations extraites du logiciel SIGAL le 14 mai 2018 
7 Entretien n° 7 
8 Idem 
9 Entretien n° 8 
10 Informations recueillies auprès du Service sécurité sanitaire de l'alimentation - CCRF 
11 Entretien n° 7 

http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf_D7811A01-2.pdf
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ŶoƌŵaŶds ǀoisiŶs, appliƋuaŶt ƋuaŶt à euǆ uŶ plaŶ d’ĠƌadiĐatioŶ aǀeĐ ĠliŵiŶatioŶ et ǀeŶte des aŶiŵauǆ 

atteints. En raison de la surreprésentation du département de Seine-et-Marne au sein de la région, en 

teƌŵes de Ŷoŵďƌes d’Ġleǀage, uŶ dĠsĠƋuiliďƌe peut ġtƌe oďseƌǀĠ daŶs la gestioŶ du saŶitaiƌe ǀeƌs Đe 

département. 

 

La DDPP des Yvelines 

 

Organisation générale 

 

La DDPP des Yvelines compte 75 agents répartis en cinq services . La structure est présente sur deux sites, 

l’uŶ à Veƌsailles, ƌasseŵďlaŶt esseŶtielleŵeŶt les ageŶts de la DiƌeĐtioŶ GĠŶĠƌale de la CoŶsoŵŵatioŶ, de la 

Concurrence et de la Répression des Fraudes (DGCCRF) et l’autƌe à FoŶteŶaǇ-le-Fleury, rassemblant les 

ageŶts du MiŶistğƌe de l’AgƌiĐultuƌe et de l’AliŵeŶtatioŶ. Le dĠŵĠŶageŵeŶt de Đes deuǆ pôles daŶs uŶ 

bâtiment unique situé à Versailles est prévu pour 2020. 

 

Gestion et organisation du PISU 

 

Le rôle de référent départemental PISU est assuré dans les Yvelines par Florence Collemare, adjointe au chef 

du seƌǀiĐe de l’EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, de la SaŶtĠ et de la PƌoteĐtioŶ des AŶiŵauǆ et des VĠgĠtauǆ ;ESPAVͿ. 

Le PISU dont dispose la DDPP des Yvelines concerne les maladies suivantes et pour lesquelles un plan 

spécifique est en cours de rédaction par la DGAL :  

- pestes aviaires (influenza aviaire et maladie de Newcastle) 

- fièvre aphteuse 

- pestes porcines (classique et africaine) 

Le PISU est organisé sous la forme de trois documents cadres servant de trame et listant les différentes 

aĐtioŶs à ŵettƌe eŶ œuǀƌe Ġtape paƌ Ġtape loƌs de la gestioŶ de Đƌise. Ils ƌeŶǀoieŶt ǀia des lieŶs hǇpeƌteǆte à 

des fiĐhes teĐhŶiƋues ou à d’autƌes doĐuŵeŶts ;aƌƌġtĠs pƌĠfeĐtoƌauǆ, Đouƌƌieƌ de transmission, fiches de 

suiǀi paƌ eǆeŵpleͿ. Ces fiĐhes, au Ŷoŵďƌe de Ϯϭϯ, soŶt ƌĠpaƌties au seiŶ de Ƌuatƌe dossieƌs, l’uŶ ĐoŵŵuŶ 

aux trois maladies concernées et les trois autres spécifiques à chaque maladie. La plupart de ces fiches et 

documents ont été créés en 2012 et les dernières mises à jour datent de 2014. 

 

Ce PISU a déjà été testé via 3 entraînements et exercices réalisés entre 2013 et 2017. 

Attentes de la structure et définition du sujet 

 

La demande principale de la DDPP 78 dans le cadre de ce stage est de mettre à jour et de simplifier le PISU. 
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Nous nous sommes proposés également de créer une plaquette de présentation du PISU destinée à tous les 

acteurs de la gestion de crise et de débuter les échanges avec la Préfecture et en particulier le BDSC en vue 

de l’ĠlaďoƌatioŶ de l’aƌƌġtĠ pƌĠfeĐtoƌal « dispositions spécifiques épizooties majeures » du plan ORSEC 

départemental des Yvelines. 

Ce tƌaǀail a ĠtĠ l’oĐĐasioŶ de ƌĠaliseƌ uŶe Ġtude soĐiologiƋue eŶ ƌeŶĐoŶtƌaŶt les diffĠƌeŶts aĐteuƌs de la 

gestion de Đƌise ĠpizootiƋue, afiŶ de ĐoŵpƌeŶdƌe leuƌ Ŷiǀeau d’iŶfoƌŵatioŶ et de ĐoŶŶaissaŶĐe, leuƌ 

peƌĐeptioŶ et leuƌ iŵpliĐatioŶ daŶs la gestioŶ d’uŶe ĠǀeŶtuelle Đƌise ĠpizootiƋue. Ces ĐoŶstats oŶt peƌŵis 

de ŵieuǆ ĐoŵpƌeŶdƌe les ďesoiŶs du ƌĠseau d’aleƌte et de gestion de la crise en termes de sensibilisation et 

de formation. 

 

Questionnement 

 

Le ƌisƋue ĠpizootiƋue, à l’iŶstaƌ des ƌisƋues Ŷatuƌels ou teĐhŶologiƋues paƌ eǆeŵple, est uŶ ƌisƋue à la 

pƌoďaďilitĠ d’appaƌitioŶ eǆtƌġŵeŵeŶt faiďle suƌ uŶ teƌƌitoiƌe doŶŶĠ. Il fait l’oďjet d’uŶ iŶstƌuŵeŶt de 

gestion, le PISU, qui implique la participation de nombreux acteurs, dont certains très éloignés des 

domaines sanitaires et vétérinaires. Ces derniers peuvent ainsi percevoir la prévention et la lutte contre les 

épizooties comme des problématiques extrêmement techniques et spécifiques du domaine vétérinaire. Un 

douďle ĠĐueil se pose aloƌs daŶs la gestioŶ de Đe ƌisƋue. Le pƌeŵieƌ est Đelui du ŵaiŶtieŶ d’uŶ dispositif 

pertinent et opérationnel dans les temps froids. Autrement dit, comment maintenir un niveau 

d’iŶfoƌŵatioŶ, de ǀigilaŶĐe et d’iŵpliĐatioŶ suffisaŶt eŶ teŵps de paiǆ, pouƌ assuƌeƌ ƌĠaĐtiǀitĠ et effiĐaĐitĠ 

en temps de crise ? Le deuǆiğŵe tieŶt à la diffiĐultĠ d’assuƌeƌ uŶe seŶsiďilisatioŶ et uŶe ĐoŶsĐieŶtisation de 

Đette pƌoďlĠŵatiƋue paƌ l’eŶseŵďle des aĐteuƌs iŵpliƋuĠs et ŶotaŵŵeŶt Đeuǆ les plus ĠloigŶĠs des 

doŵaiŶes saŶitaiƌes et ǀĠtĠƌiŶaiƌes. Cette diffiĐultĠ peut se faiƌe d’autaŶt plus seŶtiƌ daŶs les teƌƌitoiƌes 

faiblement concernés, notamment en raison de la faiďle deŶsitĠ des Đheptels, Đoŵŵe Đ’est le Đas daŶs le 

département des Yvelines. 

 

La problématique de ce travail est ainsi la suivante : Comment faire exister un instrument national décliné 

localement dans un territoire où le risque est extrêmement faible ? 
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Méthodologie 

 

MĠthode d’eŶƋuġte 

 

L’eŶƋuġte soĐiologiƋue se dĠƌouleƌa sous la foƌŵe d’eŶtƌetieŶs seŵi-directifs réalisés sur le terrain, en se 

dĠplaçaŶt à la ƌeŶĐoŶtƌe des diffĠƌeŶts aĐteuƌs sĠleĐtioŶŶĠs. UŶe gƌille d’eŶtƌetieŶ seƌa ĐoŶstƌuite et 

adaptĠe pouƌ ĐhaĐuŶ d’eŶtƌe euǆ ;eǆeŵple eŶ annexe). Les entretiens seront réalisés sous la forme de 

ƋuestioŶs ouǀeƌtes, peƌŵettaŶt de faǀoƌiseƌ l’eǆpƌessioŶ des aĐteuƌs. Ils seƌoŶt eŶƌegistƌĠs aǀeĐ l’aĐĐoƌd des 

personnes rencontrées et ensuite retranscrits. 

 

Personnes interrogées 

 

Les eŶtƌetieŶs ƌĠalisĠs daŶs le Đadƌe de l’Ġtude soĐiologiƋue soŶt au Ŷoŵďƌe de ϭϯ ;tableau 1). Le négociant 

eŶ ďoǀiŶs et l’Ġleǀeuƌ de ďoǀiŶs allaitaŶts, ƌespeĐtiǀeŵeŶt pğƌe et fils, oŶt ĠtĠ ƌeŶĐoŶtƌĠs ĐoŶjoiŶteŵeŶt 

malgré notre demande de faire deux entretiens séparés. Ces personnes ont dans un premier temps été 

contactées par téléphone. Le projet de travail leur a brièvement été présenté avant que nous ne nous 

ĐoŶǀeŶioŶs d’uŶ ƌeŶdez-ǀous afiŶ de ƌĠaliseƌ l’eŶtƌetieŶ. Tous les entretiens ont été réalisés au sein des 

stƌuĐtuƌes de tƌaǀail des aĐteuƌs ĐoŶĐeƌŶĠs, à l’eǆĐeptioŶ de l’eŶtƌetieŶ aǀeĐ le ĐoŶseilleƌ teĐhŶiƋue poliĐe 

saŶitaiƌe de l’ONCFS, Ƌui s’est dĠplaĐĠ daŶs les loĐauǆ de la DDPP, afiŶ d’Ǉ ƌeŶĐoŶtƌeƌ la Đhef de seƌvice 

ESPAV et de s’eŶtƌeteŶiƌ aǀeĐ elle de ĐeƌtaiŶes pƌoďlĠŵatiƋues aĐtuelles ;paƌĐs de Đhasse et ŵouǀeŵeŶts de 

saŶglieƌsͿ, et de l’eŶtƌetieŶ aǀeĐ le pƌĠsideŶt du GRDS haďitaŶt le dĠpaƌteŵeŶt de la SeiŶe-et-Marne. 

Tous les acteurs sollicités ont accepté de ƌĠaliseƌ les eŶtƌetieŶs, à l’eǆĐeptioŶ d’uŶ Ġleǀeuƌ ;ďoǀiŶs laitieƌsͿ 

eǆpliƋuaŶt Ŷ’Ǉ « [voir] aucun intérêt » et « [Ŷ’aǀoiƌ] ƌieŶ à Ǉ gagŶeƌ ». Nous souhaitions rencontrer un 

Ƌuatƌiğŵe Ġleǀeuƌ ;ďoǀiŶs allaitaŶts, oǀiŶs et poƌĐiŶsͿ ŵais Đela Ŷ’a pas ĠtĠ possible en raison de rendez-

ǀous plusieuƌs fois dĠĐalĠs pouƌ Đause d’uŶe iŵpoƌtaŶte Đhaƌge de tƌaǀail ;ƌaŵassage du foiŶͿ. Cet Ġleǀeuƌ 

aǀait paƌtiĐipĠ à l’eǆeƌĐiĐe oƌgaŶisĠ paƌ la DDPP eŶ juiŶ ϮϬϭϱ. SoŶ Ŷiǀeau de ĐoŶŶaissaŶĐe et d’iŵpliĐatioŶ 

dans le dispositif PISU Ŷ’auƌait aiŶsi pas ĠtĠ ƌepƌĠseŶtatif de la populatioŶ d’Ġleǀeuƌs du dĠpaƌteŵeŶt. Nous 

Ŷ’aǀoŶs pas pu ƌeŶĐoŶtƌeƌ la DDT Ŷi le CoŶseil dĠpaƌteŵeŶtal pouƌ des ƌaisoŶs de ƌelatioŶs eŶtƌe seƌǀiĐes. 

 

 

Nous tenterons de répondre à la problématique posée, à savoir comment gérer un risque absent, en 

envisageant dans un premier temps la manière dont peut être gérer le risque épizootique, puis en analysant 

son outil de gestion, le PISU.  
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Profession / fonction Mode 

d’échaŶge 
Date 

N° 

entretien 

Épidémiologiste régional - Pôle Coordination - Service Régional de 
l’AliŵeŶtatioŶ DRAAF GƌaŶd Est Téléphone 27 avril / 

RĠfĠƌeŶte ŶatioŶale PlaŶs d’IŶteƌǀeŶtioŶ SaŶitaiƌe et d’UƌgeŶĐe, DRAAF 
Auvergne-Rhône-Alpes - SeƌǀiĐe RĠgioŶal de l’AliŵeŶtatioŶ Téléphone 3 mai / 

Référent National Gouvernance Sanitaire, DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes - 
SeƌǀiĐe RĠgioŶal de l’AliŵeŶtatioŶ Téléphone 4 mai / 

Coordinatrice PISU pour la région Île-de-France, DRIAAF Île-de-France - Service 
RĠgioŶal de l’AliŵeŶtatioŶ Téléphone 17 mai / 

Chef du Bureau de la Défense et de la Sécurité Civile (BDSC) de la préfecture 
des Yvelines De visu 20 juin 1 

Vétérinaire sanitaire exerçant en partie en activité rurale De visu 4 juin 2 

Vétérinaire sanitaire exerçant en partie en activité rurale De visu 5 juin 3 

Vétérinaire sanitaire exerçant en partie en activité rurale De visu 14 juin 4 

Éleveur de bovins laitiers et de caprins De visu 11 juin 5 

Éleveur de poulets de chair De visu 18 juin 6 

Éleveur de bovins allaitants De visu 13 juin 
7 

Négociant en bovins exerçant dans les Yvelines De visu 13 juin 

PƌĠsideŶt du GƌoupeŵeŶt RĠgioŶal de DĠfeŶse SaŶitaiƌe ;GRDSͿ d’Île-de-France Téléphone 12 juin 8 

PƌĠsideŶte du GƌoupeŵeŶt TeĐhŶiƋue VĠtĠƌiŶaiƌe d’Île-de-France (GTV-IDF) De visu 6 juin 9 

Conseiller technique police sanitaire - Unité sanitaire de la faune - Direction de 
la ReĐheƌĐhe et de l’Eǆpeƌtise de l’OffiĐe NatioŶal de la Chasse et de la FauŶe 
Sauvage (ONCFS) 

De visu 12 juin 10 

Adjoint au chef du Service interdépartemental Île-de-FraŶĐe Ouest de l’ONCFS De visu 22 juin 11 

Chef du SeƌǀiĐe de la plaŶifiĐatioŶ, de l’aŶalǇse et de la Đouǀeƌtuƌe des ƌisƋues 
du SeƌǀiĐe DĠpaƌteŵeŶtal d’IŶĐeŶdie et de SeĐouƌs ;SDISͿ des YǀeliŶes De visu 11 juin 12 

Chef du CeŶtƌe d’OpĠƌatioŶs et de Renseignement de la Gendarmerie (CORG) 
des Yvelines De visu 4 juillet 13 

 

Tableau 1 : PeƌsoŶŶes ĐoŶtaĐtĠes et eŶtƌetieŶs ƌĠalisĠs daŶs le Đadƌe de l’Ġtude soĐiologiƋue ;Đases gƌisĠesͿ 
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I. Comment gérer le risque épizootique ? 

 

1. Caractéristiques du risque épizootique 

 

Le ƌisƋue ĠpizootiƋue, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à la plupaƌt des autƌes ƌisƋues ideŶtifiĠs eŶ FƌaŶĐe et faisaŶt l’oďjet de 

dispositifs spĠĐifiƋues de pƌĠǀeŶtioŶ et de lutte, Ŷ’affeĐte pas diƌeĐteŵeŶt la saŶtĠ Ŷi l’iŶtĠgƌitĠ phǇsiƋue de 

la populatioŶ daŶs soŶ eŶseŵďle, Đoŵŵe Đ’est le Đas paƌ eǆeŵple des ƌisƋues teĐhŶologiƋues et iŶdustƌiels, 

naturels ou sociétaux (émeutes, terrorisme, événements climatiques). Ces risques frappent ainsi la 

population de manière non spécifique et chaque citoyen peut en subir directement les conséquences. Le 

risque épizootique peut certes être associé à un problème de santé publique (influenza aviaire), mais les 

trois maladies gérées de manière prioritaire par le PISU, influenza aviaire, fièvre aphteuse et peste porcine, 

foŶt l’oďjet d’uŶ plaŶ de lutte esseŶtielleŵeŶt pouƌ le ƌisƋue ĠĐoŶoŵiƋue Ƌu’elles ƌepƌĠseŶteŶt. Le ƌisƋue 

ĠpizootiƋue tel Ƌu’il est gĠƌĠ eŶ FƌaŶĐe est aiŶsi tƌğs ĐiďlĠ et Ŷe ĐoŶĐeƌŶe diƌeĐteŵeŶt Ƌu’uŶe poƌtioŶ de la 

populatioŶ, eŶ l’oĐĐuƌƌeŶĐe les Ġleǀeurs et la filière agro-alimentaire. 

NĠaŶŵoiŶs, il seƌait fauǆ de peŶseƌ Ƌue la populatioŶ Ŷ’est pas pouƌ autaŶt iŵpaĐtĠe paƌ la suƌǀeŶue d’uŶe 

Đƌise ĠpizootiƋue. Si le ĐitoǇeŶ laŵďda Ŷ’est pas diƌeĐteŵeŶt touĐhĠ Đoŵŵe l’est l’Ġleǀeuƌ, il l’est ŶĠaŶŵoiŶs 

diffĠƌeŵŵeŶt et d’uŶe ŵaŶiğƌe Ƌui peut ġtƌe ǀioleŶte. La gestioŶ des deƌŶiğƌes Đƌises ŵajeuƌes Ƌu’oŶt ĠtĠ 

la fièvre aphteuse en 2001 en Angleterre et les deux crises influenza aviaire successives dans le Sud-Ouest 

de la France fin 2015 et fin 2016 le montre très largement. Bien que la gestion de ces crises soit très 

technique, relève spécifiquement du domaine vétérinaire et demeure incomprise et même inconnue par la 

population, ces crises sont rapidement devenues publiques. Les médias ont livré au regard de chacun les 

images des abattages massifs réalisés dans le cadre de la gestion de crise. En raison de la violence de ces 

iŵages Ƌui ƌelğǀeŶt de l’eǆtƌaoƌdiŶaiƌe et de l’iŶĐoŶĐeǀaďle pouƌ tout uŶ ĐhaĐuŶ, le ƌisƋue ĠpizootiƋue 

ƌeǀġt, à l’iŶstaƌ de ďeauĐoup d’autres, « des dimensions cognitives et morales, interrogeant les 

connaissances et les règles éthiques qui font tenir une société. »12 

 

Abélès13 Ŷote daŶs Ŷotƌe soĐiĠtĠ aĐtuelle uŶ passage d’uŶe politiƋue de la ĐoŶǀiǀaŶĐe à uŶe politiƋue de la 

survivance. Le mode de gouvernance face aux risques fait en effet apparaître que beaucoup de ces derniers 

seraient en mesure de compromettre gravement le foŶĐtioŶŶeŵeŶt ǀoiƌe l’eǆisteŶĐe ŵġŵe de Ŷotƌe 

société. Plusieurs explications peuvent être données à ce mode de raisonnement. La première est la 

pƌoteĐtioŶ ĐƌoissaŶte Ƌu’assuƌe Ŷotƌe soĐiĠtĠ à ses ĐitoǇeŶs, pƌoteĐtioŶ eŶ paƌtiĐulieƌ ĐoŶtƌe les ƌisƋues 

portant directement atteinte à la survie (lutte contre les maladies, absence de guerre sur notre territoire, 

lutte contre la criminalité, baisse du nombre de morts violentes par exemple). La part de risque restante 

                                                 
12 Becerra S, Lalanne M, Weisbein J. 2017. Faire face aux risques dans les sociétés contemporaines – Introduction. 

Editions Octarès 
13 Abélès M. 2006. Politique de la survie. Paris : Flammarion 
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deǀieŶt aloƌs d’autaŶt plus iŶsuppoƌtaďle et inacceptable. Des risques faisant partie hier du quotidien sont 

aujouƌd’hui sǇŶoŶǇŵes de ƌeŵise eŶ Đause de Ŷotƌe pƌopƌe suƌǀie. D’autƌe paƌt, Ŷotƌe soĐiĠtĠ oĐĐideŶtale 

actuelle présente un haut degré de complexité mais également de dépendance à divers éléments extérieurs 

ou ŶoŶ aďsoluŵeŶt ĐoŵplğteŵeŶt ŵaîtƌisaďles ;dĠpeŶdaŶĐe à l’ĠŶeƌgie ĠleĐtƌiƋue, à l’iŶfoƌŵatiƋue, 

dépendance économique aux partenaires extérieurs). Cela nous place dans un nouvel état de fragilité vis-à-

vis de nombreux risques, ce qui peut menacer la survie de notre société. Enfin, la part de communication 

daŶs la ƋualifiĐatioŶ du ŵode de gestioŶ du ƌisƋue Ŷ’est pas à ŶĠgligeƌ. La populatioŶ est eŶ atteŶte de 

toujouƌs daǀaŶtage de pƌoteĐtioŶ de la paƌt de l’État, Ƌui s’effoƌĐe de ƌĠduiƌe au ŵaǆiŵuŵ l’eǆpositioŶ auǆ 

risques de ses citoyens, mais ne peut garantir le risque zéro. Face à une demande de la population 

foƌĐĠŵeŶt iŶsatisfaite, uŶe stƌatĠgie de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ peut ġtƌe de ǀĠhiĐuleƌ l’idĠe de ƌisƋues telleŵeŶt 

prégnants et importants que leur anéantissement est impossible. Le traitement médiatique du risque, à 

l’iŶstaƌ de ďieŶ d’autƌes thĠŵatiƋues, est eŶ gƌaŶde paƌtie aǆĠ suƌ le seŶsatioŶŶalisŵe, Đe Ƌui ĐoŶtƌiďue à 

véhiculer une certaine idée de risques qui mettent en jeu notre survie. 

Le ƌisƋue ĠpizootiƋue peƌŵet d’illustƌeƌ Đe passage de la ĐoŶǀiǀaŶĐe à la suƌǀiǀaŶĐe. Celui-ci existe en effet 

depuis toujouƌs et l’aĐtiǀitĠ d’Ġleǀage Ǉ est ĐoŶfƌoŶtĠe depuis ses dĠďuts. BieŶ Ƌue des Ġpisodes 

épizootiques aient par le passé décimé le cheptel français, comme ce fut le cas de la peste bovine entre 

1700 et 1850, avec des conséquences désastreuses, ce risque faisait partie de ceux avec lesquels il fallait 

ǀiǀƌe et faisait paƌtie d’uŶ paǇsage gloďal aǀeĐ leƋuel il fallait Đoŵposeƌ. Il est iŶtĠƌessant de noter 

l’ĠǀolutioŶ de la gestioŶ de la fiğǀƌe aphteuse Đes ϰϬ deƌŶiğƌes aŶŶĠes. Celle-Đi est passĠe d’uŶ ƌisƋue aǀeĐ 

leƋuel ǀiǀaieŶt ƋuotidieŶŶeŵeŶt les Ġleǀeuƌs, Ƌu’il fallait gĠƌeƌ ŵais Ƌui Ŷe ŵettait pas pouƌ autaŶt eŶ pĠƌil 

leur activité, à un ƌisƋue aujouƌd’hui Ƌui eŶgage la suƌǀie ĠĐoŶoŵiƋue, siŶoŶ d’uŶe filiğƌe, tout au ŵoiŶs de 

l’Ġleǀage daŶs leƋuel uŶ foǇeƌ seƌait dĠĐlaƌĠ. UŶ ŶĠgoĐiaŶt de ďoǀiŶs eǆpƌiŵe eŶ Đes ŵots Đe ĐhaŶgeŵeŶt 

de paradigme : « « Mon père me disait que quand il y avait la fièvre aphteuse, certains animaux du 

tƌoupeau l’aǀaieŶt et d’autƌes pas. C’est pouƌ ça Ƌue la fiğǀƌe aphteuse [le ŵode de gestioŶ aĐtuel] Đ’est uŶ 

peu ďizaƌƌe. Y’eŶ a Ƌui les soigŶaieŶt. »14 Ce passage de la ĐoŶǀiǀaŶĐe à la suƌǀiǀaŶĐe, d’uŶ ƌisƋue aĐĐeptĠ à 

uŶ ƌisƋue iŶsuƌŵoŶtaďle, est dû eŶ pƌeŵieƌ lieu auǆ effoƌts d’ĠƌadiĐatioŶ aǇaŶt ĠtĠ ŵis eŶ œuǀƌe et aǇaŶt 

porté leurs fruits. Les grandes maladies du bétail, entraînant mortalité massive et/ou pertes économiques 

(peste bovine, fièvre aphteuse, tuberculose, ďƌuĐelloseͿ, soŶt aujouƌd’hui ĠƌadiƋuĠes eŶ FƌaŶĐe ou gĠƌĠes 

de telle ŵaŶiğƌe Ƌue leuƌs effets soŶt ďieŶ ŵoiŶdƌes Ƌu’aupaƌaǀaŶt. La siŵple peƌspeĐtiǀe d’uŶ ƌetouƌ d’uŶe 

ŵaladie ĠƌadiƋuĠe est aiŶsi aujouƌd’hui iŶĐoŶĐeǀaďle. Cela ŵettƌait la filiğƌe et ses acteurs en grande 

diffiĐultĠ, Đoŵŵe Ŷous l’eǆpliƋue uŶ Ġleǀeuƌ de ďoǀiŶs laitieƌs : « si j’ai uŶ tƌuĐ daŶs l’Ġleǀage Đ’est foutu. 

C’est foutu. OŶ peut feƌŵeƌ et paƌtiƌ. »15 Cet Ġtat de suƌǀiǀaŶĐe daŶs leƋuel ǀit le ŵoŶde de l’Ġleǀage est 

ĠgaleŵeŶt dû à l’iŵpoƌtaŶĐe des ĠĐhaŶges de peƌsoŶŶes, d’aŶiŵauǆ ǀiǀaŶts et de pƌoduits aŶiŵauǆ, 

ƌĠalisĠs eŶtƌe toutes les paƌties du gloďe. Cela ƌeŶd Ŷoŵďƌe de teƌƌitoiƌes ǀulŶĠƌaďles à l’iŶtƌoduĐtioŶ d’uŶ 

                                                 
14 Entretien n° 7 
15 Entretien n° 5 
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agent pathogène émergent, par définition nouvelle dans la zone en ƋuestioŶ, doŶĐ Ŷ’aǇaŶt poteŶtielleŵeŶt 

pas fait l’oďjet d’uŶ plaŶ de lutte et d’uŶe plaŶifiĐatioŶ des ŵesuƌes à ŵettƌe eŶ œuǀƌe pouƌ ĐoŶtƌeƌ sa 

propagation. 

Or, le défi actuel de notre société, face à des risques toujours plus nombreux, semble être non « plus tant 

de ƌĠsisteƌ auǆ daŶgeƌs […] Ƌue de s’adapteƌ auǆ ĐhaŶgeŵeŶts paƌĐe Ƌu’oŶ adŵet Ƌue les ƌisƋues soŶt ŶoŶ 

seulement omniprésents mais souvent imprévisibles »16. UŶ ƌetouƌ à uŶ Ġtat de ĐoŶǀiǀaŶĐe et d’aĐĐeptatioŶ 

contrainte du vivre avec semble être ainsi la meilleure solution. 

Le ƌisƋue ĠpizootiƋue peƌŵet d’illustƌeƌ ĠgaleŵeŶt les deuǆ ǀisioŶs du ƌisƋue Ƌue peut aǀoiƌ le soĐiologue, 

définies par Becerra, Lalanne et Weisbein17. DaŶs uŶe ǀisioŶ soĐiologiƋue Ƌu’ils ƋualifieŶt de 

« globalisante », le risque est un facteur explicatif du social. Vu comme un élément extérieur, il contraint la 

soĐiĠtĠ et oƌieŶte les politiƋues puďliƋues. Cela ĐoƌƌespoŶd à l’appƌoĐhe ĐlassiƋue du ƌisƋue ĠpizootiƋue 

décrite ci-dessus. À l’iŶǀeƌse, daŶs uŶe ǀisioŶ soĐiologiƋue dite « constructiviste », le risque est une 

ĐoŶstƌuĐtioŶ du soĐial et peut ġtƌe ǀu Đoŵŵe uŶ pƌoďlğŵe puďliĐ. ChaƋue soĐiĠtĠ Đhoisit les ƌisƋues Ƌu’elle 

doit affronter et qui reflètent ses valeurs. Le risque épizootique a une existence matérielle propre, mais il ne 

peut être pensé en dehors des valeurs et du mode de pensées de notre société qui conditionnent la nature 

des politiƋues puďliƋues ĠlaďoƌĠes et ŵises eŶ œuǀƌe. L’eǆeŵple de la gestioŶ de la FCO peƌŵet d’illustƌeƌ 

Đela. Cette Ġpizootie peut faiƌe l’oďjet d’uŶ plaŶ d’uƌgeŶĐe, Đoŵŵe pƌĠĐisĠ daŶs le dĠĐƌet Ŷ° ϮϬϭϮ-845 du 30 

juiŶ ϮϬϭϮ. Elle fut ƌapideŵeŶt iŶĐluse daŶs le PNISU afiŶ de ŵettƌe eŶ œuǀƌe les ŵesuƌes Ƌui peƌŵettƌaieŶt 

soŶ ĠƌadiĐatioŶ dğs la pƌeŵiğƌe Ġpizootie de ϮϬϬϲ eŶ FƌaŶĐe. Oƌ, l’eǆpĠƌieŶĐe a montré la difficulté à 

endiguer cette maladie, en raison notamment de son mode transmission par des insectes piqueurs. 

Aujouƌd’hui, la FCO Ŷ’appaƌaît plus Đoŵŵe uŶe ŵaladie pƌioƌitaiƌe daŶs la dĠĐliŶaisoŶ loĐale du PNISU. 

Notons enfin un dernier élément quant aux caractéristiques du risque épizootique. Becerra, Lalanne et 

Weisbein18 expliquent que de nombreux risques, de par la complexité du mode de fonctionnement de notre 

soĐiĠtĠ, ŶĠĐessiteŶt uŶe aŶalǇse pluƌidisĐipliŶaiƌe. Cela Ŷ’est pas le Đas du ƌisƋue épizootique, géré 

eǆĐlusiǀeŵeŶt paƌ le doŵaiŶe ǀĠtĠƌiŶaiƌe du ŵiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’agƌiĐultuƌe. 

 

 

  

                                                 
16 Becerra S, Lalanne M, Weisbein J. 2017. Faire face aux risques dans les sociétés contemporaines – Introduction. 

Editions Octarès 
17 Idem 
18 Idem 
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2. Perception du risque épizootique 

 

a) Des connaissances parcellaires autour du risque épizootique 

 

Le terme « épizootie » est technique, a priori réservé aux experts en épidémiologie et santé animale. Lors 

de nos entretiens, nous avons observé une différence nette de niveau de connaissance entre experts 

(vétérinaires) et profanes (SDIS par exemple). Cette distinction est évoquée par Callon, Lascoumes et 

Barthes19. Selon eux, ces deux types de savoir se développent particulièrement dans les situations 

d’iŶĐeƌtitude, ĐhaĐuŶ ĐheƌĐhaŶt à ƌĠduiƌe Đelle-ci en construisant sa propre définition. Le risque épizootique 

place typiquement chacun dans une situatioŶ d’iŶĐeƌtitude, paƌ la pluƌalitĠ des faĐteuƌs pouǀaŶt ġtƌe la 

Đause de la suƌǀeŶue d’uŶe Đƌise ;ƌôle ŶoŶ ŵaîtƌisaďle de la fauŶe sauǀage, ŵultipliĐitĠ des ĠĐhaŶges 

d’aŶiŵauǆ et de leuƌs pƌoduits, aspeĐt iŶǀisiďle et iŵpƌĠǀisiďle des ageŶts ǀiƌauǆͿ Ƌue paƌ le manque 

d’iŶfoƌŵatioŶ ĐoŶstatĠ paƌ pƌesƋue tous les aĐteuƌs ;Đf iŶfƌaͿ. 

 

La position des éleveurs est particulière dans cette distinction faite entre experts et profanes. Ils ne sont pas 

reconnus officiellement comme experts du risque épizootique, mais développent par leur pratique au 

quotidien et leur expérience des savoirs et une culture. Il est intéressant de noter que des travaux récents 

ont fait émerger une nouvelle notion au-delà de Đelles d’eǆpeƌt et de pƌofaŶe. Il s’agit de l’eǆpeƌtise pƌofaŶe, 

qui intégrerait les savoirs des usagers, bénéficiaires ou habitants20. 

Le terme « épizootie » est spĠĐifiƋue d’uŶ ƌisƋue auƋuel les Ġleǀeuƌs peuǀeŶt ġtƌe ĐoŶfƌoŶtĠs du jouƌ au 

leŶdeŵaiŶ et doŶt ils ĐoŶŶaisseŶt l’eǆisteŶĐe. CepeŶdaŶt, la dĠfiŶitioŶ pƌĠĐise et eǆaĐte de Đe teƌŵe Ŷ’est 

pas toujours connue.  

Un éleveur nous confie : « Oui j’ai peut-ġtƌe dĠjà eŶteŶdu ŵais ça fait uŶ ďout de teŵps Ƌue je Ŷe l’ai 

pas ressorti. »21 

Une éleveuse nous donne quant à elle une définition hésitante mais néanmoins assez exacte : « Euh… 

Qu’est-Đe Ƌue ça ŵ’ĠǀoƋue… C’est uŶ phĠŶoŵğŶe de … ĐoŵŵeŶt je ǀais diƌe ça… Il Ǉ a uŶ pƌoďlğŵe 

iŶfeĐtieuǆ ƋuelƋue paƌt Ƌui s’ĠteŶd. »22 

 

Les Ġleǀeuƌs soŶt eŶ ƌeǀaŶĐhe Đapaďles d’ideŶtifieƌ les pƌiŶĐipauǆ sǇŵptôŵes, Ƌui ĐoŶstitueŶt ĠgaleŵeŶt 

les pƌeŵieƌs sigŶes d’appel eŶ Đas de foǇeƌ. NotoŶs Ƌue la Đouǀeƌtuƌe ŵĠdiatiƋue des deux dernières crises 

influenza aviaire en France a agi comme une sortie de « piqûre de rappel », qui semble avoir eu un effet de 

                                                 
19 Callon M, Lascoumes P, Barthe Y. 2001. Agir dans un monde incertain. Essai sur la démocratie technique. Paris : 

Seuil 
20 Salman S, Topçu S. 2015. Expertise profane, dans Dictionnaire critique de l’expertise, Presses de Sciences Po 

(P.F.N.S.P.), p. 164-172. 
21 Entretien n° 5 
22 Entretien n° 6 
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seŶsiďilisatioŶ aupƌğs des Ġleǀeuƌs, aǇaŶt eu aiŶsi l’oĐĐasioŶ de ƌeŵoďiliseƌ leuƌs ĐoŶŶaissaŶĐes suƌ le sujet 

et d’eŶ aĐquérir de nouvelles, essentiellement sur les mesures de lutte (cf partie II, 2, c). Certains éleveurs 

paƌŵi les plus âgĠs oŶt ĠgaleŵeŶt ĐoŶŶu la fiğǀƌe aphteuse loƌsƋu’elle Ġtait pƌĠseŶte à l’Ġtat eŶzootiƋue eŶ 

France, jusque dans les années 1980. La plupaƌt oŶt ĠgaleŵeŶt le souǀeŶiƌ de l’Ġpizootie Ƌui a sĠǀi au 

Royaume-UŶi eŶ ϮϬϬϭ, aǀeĐ eŶsuite ideŶtifiĐatioŶ de deuǆ foǇeƌs eŶ FƌaŶĐe et passage eŶ Ġtat d’aleƌte afiŶ 

d’eŵpġĐheƌ le dĠǀeloppeŵeŶt de la ŵaladie suƌ le teƌƌitoiƌe ŶatioŶal. Les ĐoŶŶaissaŶĐes suƌ les maladies 

semblent malgré tout restées relativement limitées comme en témoignent les réponses à certaines 

ƋuestioŶs suƌ l’aspeĐt zooŶotiƋue ou ŶoŶ de la fiğǀƌe aphteuse ;« Alors là je ne me souviens plus ») ou des 

questions posées à propos de cette maladie (« Y en a encore ? »23). 

Une éleveuse de poulets de chair nous avoue : « Qu’est-Đe Ƌue Đ’est eǆaĐteŵeŶt la gƌippe aǀiaiƌe ? 

Moi j’estiŵe Ƌue je Ŷe sais pas tƌğs ďieŶ Đe Ƌue Đ’est. C’est uŶ ǀiƌus, d’aĐĐoƌd. CoŵŵeŶt il se tƌaŶsŵet 

exactement ? Est-ce que Đ’est uŶ ǀiƌus Ƌui se tƌaŶsŵet paƌ ǀoie ƌespiƌatoiƌe, paƌ ĐoŶtaĐt ? Moi je ne 

sais pas ďieŶ. PaƌĐe Ƌue ƋuaŶd oŶ Ŷous dit Ƌu’il faut dĠsiŶfeĐteƌ les ĐaŵioŶs, ďeŶ oui okaǇ ŵais 

pourquoi ? Moi je ĐƌoǇais Ƌue Đ’Ġtait ƌespiƌatoiƌe... ». 

 

Les vétérinaires sanitaiƌes Ƌue l’oŶ peut Ƌualifieƌ d’eǆpeƌts eŶ saŶtĠ aŶiŵale, ŵaîtƌiseŶt ƋuaŶt à euǆ tƌğs 

ďieŶ la ŶotioŶ d’Ġpizootie aiŶsi Ƌue les sǇŵptôŵes assoĐiĠs auǆ pƌiŶĐipales ŵaladies ĐoŶĐeƌŶĠes. Il eŶ est 

de même des présidents du GTV-IDF, qui est vétérinaire, et du GRDS, qui est éleveur.  

Les autres acteurs du PISU (préfecture, SDIS, gendarmerie) sont en revanche étrangers au domaine de la 

saŶtĠ aŶiŵale. Les ĐoŶŶaissaŶĐes Ƌu’ils peuǀeŶt aǀoiƌ daŶs Đe doŵaiŶe soŶt liĠes auǆ iŶfoƌŵatioŶs Ƌu’ils 

ont puisées dans les médias. CeƌtaiŶs oŶt ĐepeŶdaŶt dĠjà ĠtĠ ĐoŶfƌoŶtĠs à la ŶotioŶ d’Ġpizootie, Ƌu’il 

s’agisse du Đhef du BDSC de la pƌĠfeĐtuƌe loƌs d’uŶ eǆeƌĐiĐe iŶflueŶza aǀiaiƌe eŶ Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϱ ou d’uŶ 

adjudant du CORG ayant eu à réaliser un travail de synthèse sur la FCO et une rédaction de fiches missions 

pour les unités de terrain de la gendarmerie. Ce dernier acteur ne cerne cependant que très partiellement 

la nature du risque épizootique, qui selon lui se résume à un risque pour la santé publique et 

éventuellement un risque de débordement sur la voie publique en raison du mécontentement des 

agƌiĐulteuƌs ou d’assoĐiatioŶs de dĠfeŶse des aŶiŵauǆ. Il Ŷ’eŶǀisage pas le ƌisƋue pƌiŶĐipal Ƌui est le ƌisƋue 

ĠĐoŶoŵiƋue. Cela paƌtiĐipe du pƌoĐessus d’appƌopƌiatioŶ du ƌisƋue ŵoŶtƌĠ par différents acteurs et 

foƌteŵeŶt liĠs à leuƌ aĐtiǀitĠ pƌofessioŶŶelle et l’aŶgle sous leƋuel ils peƌçoiǀeŶt le ƌisƋue ĠpizootiƋue ;Đf 

partie I, 2, c). 

 

MalgƌĠ les ĐoŶŶaissaŶĐes paƌĐellaiƌes autouƌ du ƌisƋue ĠpizootiƋue, ĐhaĐuŶ paƌǀieŶt à l’estiŵeƌ. 

 

 

                                                 
23 Entretien n° 5 
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b) Un risque que chacun parvient à estimer 

 

Le ƌisƋue de suƌǀeŶue d’uŶe Đƌise ĠpizootiƋue daŶs le dĠpaƌteŵeŶt des YǀeliŶes Ŷ’est pas le ŵġŵe seloŶ la 

maladie considérée. En raison des épisodes récents dans le Sud-Ouest de la France, le risque influenza 

aviaire est le plus important. Il reste non négligeable dans le département malgré la faible densité 

d’Ġleǀages de ǀolailles, Đoŵŵe le ŵoŶtƌeŶt les deuǆ foǇeƌs ideŶtifiĠs d’iŶflueŶza aǀiaiƌe faiďleŵeŶt 

pathogğŶe daŶs le dĠpaƌteŵeŶt du Val d’Oise, à la liŵite aǀec le département des Yvelines, en janvier 2017 

et en juin 2018.  

Une éleveuse de poulets en plein air explique ainsi que selon elle un foyer peut se déclarer à tout 

moment. « Et oŶ Ŷous dit Ƌue Đ’est les oiseauǆ sauǀages Ƌui tƌaŶsŵetteŶt, doŶĐ iĐi Đ’est sûƌ Ƌu’oŶ a 

des passages d’oies sauǀages. BoŶ ďeŶ ǀoilà, elles Ŷ’oŶt Ƌu’à fieŶteƌ au ŵoŵeŶt où elles passeŶt. »24 

Le constat chez les vétérinaires est identique (« L’iŶflueŶza oŶ ǀa Ǉ ġtƌe tout le teŵps, ça ǀa aƌƌiǀeƌ 

tous les ans. »25), de même que chez les autres acteurs. 

Concernant la fièvre aphteuse, le risque est beaucoup moins élevé.  

Il est qualifié de « très très très faible » par un éleveur laitier26. Un vétérinaire évoque le risque 

d’iŶtƌoduĐtioŶ de la fiğǀƌe aphteuse Đoŵŵe « un risque terroriste comme un autre. »27 Le président 

du GRDS estime en revanche que le risque associé à la fièvre aphteuse « est assez important » car 

l’Île-de-France « est uŶe ƌĠgioŶ aǀeĐ ďeauĐoup de ĐiƌĐulatioŶ d’aŶiŵauǆ, ďeauĐoup de tƌaŶsit, [...] uŶe 

forte population et une forte ĐoŶĐeŶtƌatioŶ et uŶ aďattage Ƌui Ŷ’est pas tƌğs dĠǀeloppĠ ŵais Ƌui peut 

augŵeŶteƌ ďeauĐoup à ĐeƌtaiŶes pĠƌiodes de l’aŶŶĠe. »28 

La présidente du GTV-IDF a ĠtĠ la seule à ĠǀoƋueƌ le ƌisƋue liĠ à la peste poƌĐiŶe, ĐoŶsidĠƌaŶt Ƌu’il 

« [pouvait] arriver. »29 

Le SDIS et le CORG, acteurs pour lesquels le domaine sanitaire animal ne ĐoŶstitue pas le Đœuƌ de ŵĠtieƌ, 

estiment de manière globale que le département des Yvelines est moins exposé au risque épizootique que 

d’autƌes où l’Ġleǀage est plus dĠǀeloppĠ. 

L’appréciation du risque épizootique par les différents acteurs apparaît très floue, mais il apparaît 

impossible de parvenir à une estimation précise et fiable. Les multiples paramètres pouvant concourir à la 

suƌǀeŶue d’uŶe Đƌise ĠpizootiƋue Ŷe peuǀeŶt eŶ effet être tous maîtrisés ni même connus (erreur humaine, 

ŵouǀeŵeŶts illiĐites d’aŶiŵauǆ poƌteuƌs ou de pƌoduits ĐoŶtaŵiŶĠs, ƌôle de la fauŶe sauǀage paƌ eǆeŵpleͿ. 

 

L’appƌĠĐiatioŶ du ƌisƋue ĠpizootiƋue peut ġtƌe ĐoŵpaƌĠe à Đelle faite du ƌisƋue ŶuĐlĠaiƌe, eŶ particulier 

                                                 
24 Entretien n° 6 
25 Entretien n° 2 
26 Entretien n° 5 
27 Entretien n° 2 
28 Entretien n° 8 
29 Entretien n° 9 
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apƌğs l’aĐĐideŶt de Fukushiŵa. Ces ϯϬ deƌŶiğƌes aŶŶĠes, la FƌaŶĐe a ĐoŶŶu paƌ tƌois fois des Ġpisodes 

ĠpizootiƋues, aǀeĐ la fiğǀƌe aphteuse eŶ ϮϬϬϭ ;Ϯ foǇeƌs ĐoŶfiƌŵĠs et plusieuƌs ĐeŶtaiŶes d’aŶiŵauǆ aďattusͿ 

et l’iŶflueŶza aǀiaiƌe fiŶ ϮϬϭϱ et fin 2016. La FCO, en raison des conséquences économiques relativement 

limitées Ƌu’elle a eŶgeŶdƌĠe, Ŷe peut ġtƌe plaĐĠe au ŵġŵe ƌaŶg. À l’iŶstaƌ des aĐĐideŶts ŶuĐlĠaiƌes, Đes 

épisodes restent ainsi exceptionnels, mais il est aussi de plus en plus admis que les conditions propices à 

faire surgir « l’eǆĐeptioŶ » soŶt susĐeptiďles d’ġtƌe ƌĠuŶies daŶs de Ŷoŵďƌeuǆ paǇs. AiŶsi, tout eŶ ĠtaŶt 

eŶĐoƌe ŵaƌƋuĠ paƌ la siŶgulaƌitĠ, l’aĐĐideŶt ŶuĐlĠaiƌe Đoŵŵe l’aĐĐideŶt aĐƋuieƌt uŶ ĐaƌaĐtğƌe « ordinaire » 

Ƌui oďlige à l’envisager, à le penser30. 

Le ŵaŶƋue de ĐoŶŶaissaŶĐes suƌ le ƌisƋue ĠpizootiƋue eŶtƌaîŶe Đoŵŵe Ŷous l’aǀoŶs ǀu pƌĠĐĠdeŵŵeŶt ;Đf 

paƌtie I, Ϯ, aͿ uŶ ŵĠĐaŶisŵe d’appƌopƌiatioŶ, ĐhaĐuŶ ĐheƌĐhaŶt à Đoŵďleƌ Đe dĠfiĐit de saǀoiƌ paƌ uŶe 

définition qui lui est propre. 

 

c) UŶ ƌisƋue Ƌue ĐhaĐuŶ s’appƌopƌie à sa ŵaŶiğƌe 

 

Alors que les experts, au premier rang desquels les vétérinaires, sont en mesure de donner les définitions et 

les ĠlĠŵeŶts les plus eǆaĐts ƋuaŶt au ƌisƋue ĠpizootiƋue, Ŷoŵďƌe d’autƌes aĐteuƌs s’appƌopƌieŶt Đe deƌŶieƌ. 

Cette appropriation se manifeste chez les éleveurs par une relativisation de ce dernier, qui est pris en 

compte mais en fonction des contraintes professionnelles de chacun. Le risque épizootique est redouté, une 

éleveuse de volailles aǀouaŶt l’envisager avec « angoisse »31. Ils ne le voient cependant pas comme un 

risque absolu nécessitant de reléguer au second rang toutes leurs habitudes quotidiennes pour adopter un 

ŵode de foŶĐtioŶŶeŵeŶt Ƌui soƌt de l’oƌdiŶaiƌe. 

 

Cette même éleveuse nous explique ainsi : « Je ne sais plus en quelle année [il y a 2 ans a priori] mais 

il y a eu une alerte grippe aviaire et une demande de confinement mais nos poulets ils avaient 78 

jouƌs. Ils ĠtaieŶt soƌtis toute leuƌ ǀie. EŶ plus Đ’Ġtait eŶ ĠtĠ ŵe seŵble-t-il. Je ne me voyais pas les 

laisseƌ eŶfeƌŵĠs à ϴ jouƌs d’ġtƌe aďattus. DoŶĐ j’ai deŵaŶdĠ uŶe dĠƌogatioŶ et il fallait le ĐoŶtƌôle du 

vétérinaire sanitaire. [...] Je me suis dit en 8 jours ils vont quand même pas attraper la grippe aviaire. 

Là Đ’est le bien-être des animaux qui est en jeu. »32 Nous voyons par cet exemple que malgré la 

gƌaǀitĠ du ƌisƋue eŶĐouƌu, l’Ġleǀeuse a ĐlaiƌeŵeŶt pƌiǀilĠgiĠ le ďieŶ-être de ses animaux, même pour 

une période de 8 jours. 

UŶ ŶĠgoĐiaŶt eŶ ďestiauǆ estiŵe Ƌue s’il ĐoŶstate des symptômes évocateurs de fièvre aphteuse au 

seiŶ d’uŶ lot d’aŶiŵauǆ, il diƌa « au fouƌŶisseuƌ Ƌu’il appelle soŶ ǀĠto. » Il ne contactera pas 

                                                 
30 Claude G. 2011. Quand l'extraordinaire devient ordinaire. À propos de la crise nucléaire au Japon, Natures Sciences 

Sociétés, 2011/1 (Vol. 19), p. 1-2. URL : https://www.cairn.info/revue-natures-sciences-societes-2011-1-page-1.htm 
31 Entretien n° 6 
32 Idem 
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directement la DDPP « par correction, ne [voulant] pas dénoncer. »33 Cette ŵaŶiğƌe d’agiƌ ajoute au 

minimum uŶ iŶteƌŵĠdiaiƌe daŶs la ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ deǀaŶt aďoutiƌ in fine et le plus rapidement 

possible à un appel de la DDPP. Bien que conscient du fait que la DDPP doit être prévenue au plus 

ǀite, Đe ŶĠgoĐiaŶt estiŵe Ƌu’il Ŷe peut pouƌ autaŶt Đoŵpƌoŵettƌe, ŵġme de façon minime, sa 

relation client. 

 

OŶ Ŷote ĠgaleŵeŶt Đhez d’autƌes aĐteuƌs ĐoŶfƌoŶtĠs de ŵaŶiğƌe plus ou ŵoiŶs foƌte au ƌisƋue ĠpizootiƋue 

une appropriation de ce dernier. Celle-ci est fortement liée à leur activité professionnelle et à leur manière 

d’eŶǀisageƌ leuƌs ŵissioŶs.  

La présidente du GTV-IDF et le président du GRDS, tous deux à la tête de structures régionales, 

ĐoŶsidğƌeŶt aiŶsi Ƌu’il deǀƌait Ǉ « avoir une harmonisation au niveau régional »34 et même que « les 

plaŶs d’uƌgeŶĐe [deǀƌaieŶt ġtƌe] régionalisés »35.  

Le SDIS et le CORG, services travaillant au service des personnes et davantage sensibilisés à la santé 

publique humaine que vétérinaire, ne font pas mention du risque économique.  

Un commandant du SDIS explique ainsi : « S’il Ŷ’Ǉ a pas de ƌisƋue de ĐoŶtaŵiŶatioŶ pouƌ l’hoŵŵe [...] 

je Ŷe sais pas si le pƌĠfet dĠĐideƌa Ƌue ça soit les poŵpieƌs Ƌui ǀieŶŶeŶt paƌĐe Ƌu’oŶ a autƌe Đhose à 

faire. »36 

 

En conclusion de cette partie, on observe une certaine plasticité de la définition du risque épizootique et 

une appropriation de ce concept dans un contexte d’iŶĐeƌtitudes où le ƌisƋue est Đeƌtes estiŵĠ ŵais 

toujours présent et difficile à cerner. La question de la perception des acteurs impliqués est importante afin 

de gĠƌeƌ au ŵieuǆ l’ĠǀeŶtuelle suƌǀeŶue d’uŶe Đƌise ĠpizootiƋue et d’assuƌeƌ l’adhĠsioŶ des paƌties 

pƌeŶaŶtes afiŶ d’eŶ assuƌeƌ le suĐĐğs. PeŶdaŶt loŶgteŵps daŶs la plupaƌt des Ġtudes soĐiologiƋues, la 

focalisation sur la question de la perception du public était fondée sur le présupposĠ de l’iƌƌatioŶalitĠ de 

celui-Đi ;dĠteƌŵiŶĠ paƌ ses peƌĐeptioŶs, souŵis à ses peuƌs…Ϳ37. Or, il apparaît dans notre étude, que si une 

paƌt Ƌue l’oŶ pouƌƌait Ƌualifieƌ d’iƌƌatioŶŶel ;aŶgoisse ĠǀoƋuĠe paƌ l’Ġleǀeuse de ǀolaillesͿ est ĐlaiƌeŵeŶt 

pƌĠseŶte, l’attitude des Ġleǀeuƌs, Ƌue l’oŶ peut assiŵileƌ à la populatioŶ susĐeptiďle d’ġtƌe touĐhĠe paƌ 

Ŷ’iŵpoƌte Ƌuel ƌisƋue, ƌĠǀğle ĠgaleŵeŶt des postuƌes tƌğs ƌĠflĠĐhies. NotoŶs eŶfiŶ Ƌue ĐeƌtaiŶs ĐheƌĐheuƌs 

foŶt ƌeŵaƌƋueƌ Ƌu’il Ŷ’Ġtait pas toujouƌs dĠƌaisoŶŶaďle d’aǀoiƌ peuƌ, ŶotaŵŵeŶt suite auǆ dĠfaillaŶĐes 

survenues dans divers domaines).38 Un sentiment de système défaillant ou tout au moins non adapté est en 
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effet à Ŷoteƌ Đhez de Ŷoŵďƌeuses peƌsoŶŶes iŶteƌƌogĠes ƋuaŶt à la ŵaŶiğƌe doŶt l’État a gĠƌĠ les Đƌises 

influenza aviaire dans le Sud-Ouest. 

 

3. Gouvernance du risque épizootique 

 

a) Le seŶtiŵeŶt d’uŶe gouǀeƌŶaŶĐe ĠlaďoƌĠe daŶs uŶ espaĐe ĐloisoŶŶĠ 

 

La gestion du risque épizootique requiert indéniablement des connaissances et des compétences 

techniques très spécialisées relevant du domaine vétérinaire. Sa gouvernance relève exclusivement du 

ŵiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’agƌiĐultuƌe. 

Des groupes de travail rassemblant des acteurs issus de différentes institutions sont cependant constitués 

en fonction des thématiques aďoƌdĠes. UŶ ǀĠtĠƌiŶaiƌe ĐoŶseilleƌ teĐhŶiƋue eŶ poliĐe saŶitaiƌe de l’ONCFS 

paƌtiĐipe paƌ eǆeŵple au gƌoupe de tƌaǀail suƌ la peste poƌĐiŶe afƌiĐaiŶe, doŶt l’oďjeĐtif est la pƌĠpaƌatioŶ du 

plaŶ d’uƌgeŶĐe spĠĐifiƋue ƌelatif à Đette ŵaladie. OŶ oďseƌǀe doŶĐ l’eǆisteŶĐe d’uŶ espaĐe ĐloisoŶŶĠ, eŶ 

ƌaisoŶ de la teĐhŶiĐitĠ de la thĠŵatiƋue, et paƌtielleŵeŶt ouǀeƌt ǀeƌs d’autƌes aĐteuƌs susĐeptiďles 

d’appoƌteƌ uŶ ĠĐlaiƌage de paƌt leuƌs ĐoŵpĠteŶĐes suƌ le sujet. 

Le seŶtiŵeŶt Đhez les aĐteuƌs iŶteƌƌogĠs est ĐepeŶdaŶt Đelui d’uŶ ŵode de ĐoŶstƌuĐtioŶ de la gouǀeƌŶaŶĐe 

du ƌisƋue ĠpizootiƋue opaƋue et d’uŶ espaĐe de dĠĐisioŶ totaleŵeŶt feƌŵĠ, doŶt ŵġŵe les paƌtiĐipaŶts 

sont inconnus. Ceux-ci ressentent ainsi une absence totale de volonté de mise en débat autour des 

politiques publiques du sanitaire et une exclusion des milieux cloisonnés dans lesquels sont prises les 

décisions. Les éleveurs reconnaissent tout ignorer du processus de construction des politiques publiques 

sanitaires et des personnes impliquées.  

UŶ Ġleǀeuƌ s’iŶteƌƌoge à pƌopos des dĠĐisioŶs pƌises : « La ƋuestioŶ Ƌue je ŵe pose Đ’est elles soŶt 

pƌises paƌ Ƌui. Si Đ’Ġtait des geŶs Ƌui aǀaieŶt ďieŶ ƌĠflĠĐhi à la ƋuestioŶ ou est-Đe Ƌue Đ’est la 

population qui fait pƌessioŶ, aloƌs Ƌue l’autƌe eŶ faĐe oŶ Ŷ’a pas de ƌĠpoŶse doŶĐ… je peŶse Ƌue Đ’est 

ça qui se passe. »39  

 

Bien que les vétérinaires constituent un élément essentiel et central dans la gouvernance sanitaire, 

l’uŶ d’euǆ, assez dĠsaďusĠ, dĠploƌe : « On Ŷ’a pas Ŷotƌe aǀis à doŶŶeƌ. OŶ Ŷ’est Ƌue des eǆĠĐutaŶts. 

OŶ Ŷ’est Ƌue ça. OŶ est aĐtif effeĐtiǀeŵeŶt pouƌ la suƌǀeillaŶĐe, ŵais oŶ Ŷ’a jaŵais Ŷotƌe ŵot à diƌe. 

Ça ƌeǀieŶt à Đe Ƌue je ǀous ai dit, Đ’est des teĐhŶoĐƌates, Ƌue Đe soit à l’AFSSA ou ailleuƌs. »40 Cette 

réflexion est partagée par un autre vétérinaire au sujet de la visite sanitaire bovine et du 

questionnaire qui doit être rempli : « des fois même, nous on comprend pas la question. [...] On se dit 
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que la personne qui a écrit la question a pas fait beaucoup de terrain. »41 

 

La ĐoŶsĠƋueŶĐe de Đe seŶtiŵeŶt d’espaĐe ĐloisoŶŶĠ de ĐoŶstƌuĐtioŶ des politiƋues puďliƋues est uŶ 

ƋuestioŶŶeŵeŶt, allaŶt paƌfois jusƋu’à uŶe ƌeŵise eŶ Đause de Đes deƌŶiğƌes. OŶ Ŷote ĐepeŶdaŶt Đhez les 

acteurs du sanitaire au niveau régional (GRDS et GTV-IDFͿ uŶe ƌĠelle ǀoloŶtĠ de s’iŵpliƋueƌ daŶs la 

dĠĐliŶaisoŶ loĐale des diffĠƌeŶts dispositifs ŵis eŶ œuǀƌe ;pƌogƌaŵŵe de pƌophǇlaǆies, PISUͿ. 

 

b) Une gouvernance questionnée 

 

Plusieurs acteurs que nous avons interrogés portent un jugement clair et tranché sur la gouvernance 

saŶitaiƌe et la gestioŶ de l’État de ĐeƌtaiŶes situatioŶs pƌĠĐises. Tel est le Đas des Ġleǀeuƌs et ǀĠtĠƌiŶaiƌes, 

ŵeŵďƌes aǀeĐ l’adŵiŶistƌatioŶ du tƌĠpied suƌ leƋuel ƌepose toute la gouǀeƌŶaŶĐe saŶitaiƌe eŶ FƌaŶĐe. Ces 

deuǆ aĐteuƌs ĐoŶfƌoŶtĠs ƌĠguliğƌeŵeŶt auǆ dĠĐisioŶs de l’adŵiŶistƌatioŶ daŶs le doŵaiŶe saŶitaiƌe, les 

pƌeŵieƌs eŶ taŶt Ƌu’adŵiŶistƌĠs, les seĐoŶds eŶ taŶt Ƌue peƌsoŶŶe haďilitĠes et paƌfois ŵaŶdatĠes paƌ 

l’adŵiŶistƌatioŶ. Ce ƌappoƌt de pƌoǆiŵitĠ eǆpliƋue la pƌopeŶsioŶ à poƌteƌ uŶ jugeŵeŶt suƌ l’aĐtioŶ de l’État.  

Les pƌoĐessus soŶt ĐepeŶdaŶt diffĠƌeŶts eŶtƌe les deuǆ ĐatĠgoƌies d’aĐteuƌs. Le ƌeĐouƌs là eŶĐoƌe à la 

distiŶĐtioŶ eŶtƌe saǀoiƌs d’eǆpeƌts et saǀoiƌs pƌofaŶes peƌŵet de ŵieuǆ les ĐoŵpƌeŶdƌe. La remise en 

ƋuestioŶ de la paƌt des Ġleǀeuƌs seŵďle Ŷaîtƌe d’uŶ ŵaŶƋue de ĐoŶŶaissaŶĐes et d’iŶfoƌŵatioŶ. Ceuǆ-ci ne 

ŵaîtƌiseŶt pas suffisaŵŵeŶt les doŵaiŶes de l’ĠpidĠŵiologie et de la saŶtĠ aŶiŵale ŶĠĐessaiƌes pouƌ 

l’ĠlaďoƌatioŶ des Ŷoƌŵes et des pƌotoĐoles. La plupart ignorent également les contraintes de 

l’adŵiŶistƌatioŶ ;eŶ teƌŵes de ďudget, de ƌessouƌĐes huŵaiŶes, de pƌoĐessus de dĠĐisioŶ, de ǀaƌiĠtĠ des 

situatioŶs et d’oďligatioŶ d’adaptatioŶ auǆ ĐoŶtƌaiŶtes loĐalesͿ. L’iŶĐeƌtitude ĐƌĠe aiŶsi à Ŷouǀeau des savoirs 

pƌofaŶes, Ƌui aŵğŶeŶt les Ġleǀeuƌs à ƌeŵettƌe eŶ Đause l’aĐtioŶ de l’État et à pƌoposeƌ leuƌs pƌopƌes 

solutions alternatives. 

Un éleveur de bovins allaitants confie que selon lui, « pour la tuberculose il y a un vrai problème en 

France au niveau des tests. La dernière campagne il ne faut pas que le grand public apprenne 

ĐoŵŵeŶt ça s’est fait, Đ’Ġtait uŶe Đatastƌophe. Y’a pleiŶ d’aŶiŵauǆ Ƌui oŶt ĠtĠ tuĠs pouƌ ƌieŶ. »42 

Une éleveuse de volailles pense que la prévention du risque influenza aviaire est insuffisante en 

France. Elle estime que la vaccination « serait une mesure efficace » et s’ĠtoŶŶe ŵġŵe Ƌue Đette 

ŵesuƌe Ŷ’ait pas dĠjà ĠtĠ ŵise eŶ œuǀƌe43. 

 

Chez les ǀĠtĠƌiŶaiƌes, Đette ƌeŵise eŶ ƋuestioŶ est au ĐoŶtƌaiƌe peƌŵise paƌ le Ŷiǀeau d’eǆpertise qui est le 

leur dans ces domaines. Les vétérinaires se sentent ainsi légitimes pour porter un avis clair et pertinent sur 
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tel ou tel point très précis (cf partie II, 2, c). Une incertitude demeure cependant, au même titre que chez 

les éleveurs, en raisoŶ de la ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe du pƌoĐessus d’ĠlaďoƌatioŶ des Ŷoƌŵes et des pƌoĐĠduƌes. 

Cela amène non seulement à une critique justifiée de certaines mesures administratives, mais également à 

des jugements qui peuvent être durs et énoncés sans véritable connaissance de cause. 

Un vétérinaire explique à propos de la visite sanitaire bovine réalisée une fois par an : « Des fois 

ŵġŵe Ŷous oŶ ĐoŵpƌeŶd pas la ƋuestioŶ. Et l’Ġleǀeuƌ il ĐoŵpƌeŶd eŶĐoƌe ŵoiŶs. Paƌfois ça plaŶe uŶ 

peu. On se dit que la personne qui a écrit la question a pas fait beaucoup de terrain. »44 

Un autre estime que les « technocrates » ayant rédigé le questionnaire « sont à côté de leurs 

pompes. »45 

 

Malgré ce constat à charge, certains acteurs montrent cependant une certaine compréhension des 

contraintes qui pèsent sur les services administratifs. 

Un vétérinaire extrêmement critique vis-à-ǀis de l’aĐtioŶ de l’État eǆpliƋue le ŵaŶƋue de 

pƌagŵatisŵe de la DDPP et l’iŶĐohĠƌeŶĐe de ĐeƌtaiŶes ŵesuƌes pƌises eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe paƌ le fait Ƌue 

les responsables « sont muselés, muselés économiquement, muselés à tous les niveaux. » Il ajoute : 

« L’ĠǀolutioŶ est telle Ƌu’oŶ ǀous Đoupe le ƌoďiŶet, ǀous Ŷ’aǀez plus d’aƌgeŶt, ǀous Ŷ’aǀez plus ƌieŶ. »46 

Un éleveur de bovins laitiers souhaite minimiser la responsabilité de l’État. SeloŶ lui, « l’État Ŷe peut 

pas tout faiƌe. OŶ ĐheƌĐhe toujouƌs uŶ ƌespoŶsaďle, Đ’est ça Ƌui est doŵŵage. Le ŵiĐƌoďe il ǀieŶt, il 

s’attaƋue à des aŶiŵauǆ, et il faut toujouƌs Ƌu’oŶ tƌouǀe uŶ ƌespoŶsaďle. Qui Đ’est Ƌui l’a aŵeŶĠ ? 

Mais on ne sait pas Ƌui Đ’est Ƌui l’a aŵeŶĠ. Il Ŷ’Ǉ a pas de ƌespoŶsaďle. »47 

 

Les jugements négatifs exprimés vis-à-ǀis de ĐeƌtaiŶes aĐtioŶs de l’État seŵďleŶt Ŷaîtƌe d’uŶ ŵaŶƋue de 

ĐoŶŶaissaŶĐes et d’uŶ ŵaŶƋue de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ et d’iŶfoƌŵatioŶ. Cela peut Ŷous aŵeŶeƌ diƌectement à 

uŶe ƌĠfleǆioŶ suƌ le ƌôle de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ de l’État. Faut-il communiquer ? Si oui, quand, comment, auprès 

de qui ? Cette situatioŶ de ƌeŵise eŶ Đause peut tƌğs ǀite se tƌaŶsfoƌŵeƌ eŶ dĠfiaŶĐe eŶǀeƌs l’État et ġtƌe 

exacerbée par la mise en place de mesures très drastiques et contraignantes, comme dans le cas du PISU (cf 

partie II, 5). 

Un éleveur de bovins allaitants nous confie : « BoŶ ǀoilà s’il Ǉ a uŶ pƌoďlğŵe et Ƌue Đ’est tƌaitĠ 

Đoŵŵe ça euh… Đhaud Đhaud chaud. »48 

 

CeƌtaiŶes ƌeŵaƌƋues suƌ l’aĐtioŶ de l’État soŶt ĠgaleŵeŶt faites paƌ des aĐteuƌs pƌofaŶes eŶ teƌŵes de 

gestion de la santé animale. Elles concernent essentiellement la gestion des crises influenza aviaire dans le 

                                                 
44 Entretien n° 3 
45 Entretien n° 2 
46 Entretien n° 2 
47 Entretien n° 5 
48 Entretien n° 7 



29 
 

Sud-ouest (cf partie II, 2, c). Les remarques les plus virulentes sont cependant formulées par un vétérinaire 

sanitaire, acteur essentiel de la gestion du risque épizootique. 

 

c) Le rôle essentiel du vétérinaire sanitaire 

 

Le vétérinaire sanitaire apparaît dans le dispositif de lutte contre les épizooties comme un élément 

essentiel, médiateur et intermédiaire entre administration et éleveurs et portant la double casquette 

d’iŶteƌǀeŶaŶt de teƌƌaiŶ et de peƌsoŶŶe eǆeƌçaŶt uŶe ŵissioŶ de seƌǀiĐe puďliĐ. Il fait paƌtie du tƌĠpied 

sanitaire, élément de base de la gouvernance sanitaire en France. 

Il est essentiel afin de comprendre le rôle des vétérinaires sanitaires de recueillir leur avis et leur ressenti 

quant aux missions de service public qui leur sont confiées. Tous ceux que nous avons interrogés les 

ƌĠaliseŶt de ŵaŶiğƌe pƌesƋue ŵĠĐaŶiƋue, ĐoŶsidĠƌaŶt Ƌu’il s’agit d’uŶ deǀoiƌ aǀeĐ leƋuel il Ŷ’Ǉ a pas ;ou 

peu) à composer. Ils y trouvent également du sens. 

Un vétérinaire nous explique : « C’est uŶe ŵissioŶ Ƌu’il faut Ƌu’oŶ assuŵe. […] Je tƌouǀe Ƌue Đ’est 

ďieŶ. Il faut Ƌu’oŶ soit seŶtiŶelle. »49 Ce rapport des vétérinaires à leur habilitation sanitaire est 

confirmée par la présidente du GTV-IDF. 

 

La mission des vétérinaires sanitaires doit également être envisagée à travers le prisme de leur relation aux 

éleveurs, qui est bonne pour les trois vétérinaires que nous avons rencontrés.  

Pouƌ l’uŶ d’eŶtƌe euǆ, Đelle-ci est une « relation de confiance, de respect. »50 

UŶ autƌe ǀĠtĠƌiŶaiƌe ŵodğƌe uŶ peu Đe ĐoŶstat, eŶ ƌaisoŶ d’uŶ ŵaŶƋue de ĐoŵpĠteŶĐe teĐhŶiƋue 

des vétérinaires ruraux du département (reconnu également par la présidente du GTV-IDF) : « Avec 

les aŶĐieŶs ça ǀa paƌĐe Ƌu’ils soŶt haďituĠs à Ŷotƌe façoŶ de tƌaǀailleƌ. Là où Đ’est ŵoiŶs faĐile Đ’est 

avec les jeunes, où les gens un petit peu dynamiques parce que comme on est peu à faire de la rurale 

et Ƌu’il Ǉ a peu d’Ġleǀages, Ŷotƌe ĐôtĠ teĐhŶiƋue il est uŶ peu ŵoiŶs ďoŶ Ƌue si ǀous allez daŶs la 

Nièvre. »51 

 

Du côté des éleveurs, cette relation semble également être établie autour de la confiance et de la 

coopération.  

Un éleveur explique à propos de son vétérinaire : « Je l’ai souǀeŶt au tĠlĠphoŶe. Moi Đe Ƌue je feƌai, 

lui Đe Ƌu’il feƌait et puis oŶ ǀoit Đe Ƌu’oŶ peut faiƌe. »52 

 

Le vétérinaire est ainsi un partenaire à double titre pour les éleveurs. Il est tout d’aďoƌd uŶ ĐoŶseilleƌ 
                                                 
49 Entretien n° 2 
50 Entretien n° 3 
51 Entretien n° 4 
52 Entretien n° 5 



30 
 

teĐhŶiƋue, ďieŶ Ƌu’agissaŶt souǀeŶt eŶ taŶt Ƌue « pompier » daŶs le dĠpaƌteŵeŶt des YǀeliŶes, loƌsƋu’uŶe 

uƌgeŶĐe ŶĠĐessite soŶ iŶteƌǀeŶtioŶ. Cela est ǀƌai pouƌ les Ġleǀeuƌs de ƌuŵiŶaŶts ŵais Ŷ’est pas le Đas de 

l’Ġleǀeuse de poulets de chair. Celle-Đi fait eŶ effet paƌtie d’uŶe ĐoopĠƌatiǀe Ƌui lui fouƌŶit à la fois les 

aŶiŵauǆ ;poussiŶs de ϭ jouƌͿ, l’aliŵeŶt et les ĐoŶseils de ĐoŶduite d’Ġleǀage. Ceuǆ-ci sont ainsi apportés par 

un technicien de la coopérative et non par le vétérinaire. Le vétérinaire sanitaire est également le 

ƌepƌĠseŶtaŶt de l’adŵiŶistƌatioŶ, ƌĠalisaŶt daŶs le Đadƌe de soŶ haďilitatioŶ saŶitaiƌe les aĐtioŶs de 

prophylaxies ou les visites sanitaires auxquelles doivent se soumettre les éleveurs. 

 

La relation entre éleveurs et vétérinaire est cependant un peu terni par un différend dont nous ont parlé 

vétérinaires, présidente du GTV-IDF et pƌĠsideŶt du GRDS, ŵais auƋuel auĐuŶ Ġleǀeuƌ Ŷ’a fait ŵeŶtioŶ. Ce 

différend concerne les médicaments vétérinaires. Le président du GRDS eǆpliƋue Ƌu’il est ĐoŵpliƋuĠ pouƌ 

les Ġleǀeuƌs d’aĐheteƌ les ŵĠdiĐaŵeŶts à leuƌs ǀĠtĠƌiŶaiƌes, eŶ ƌaisoŶ des pƌiǆ tƌop ĠleǀĠs pƌatiƋuĠs paƌ 

ceux-ci. Un vétérinaire déplore quant à lui que les éleveurs de sa clientèle achètent leurs médicaments par 

uŶe autƌe ǀoie. Il ǀit Đela Đoŵŵe uŶ ŵaŶƋue de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe de leuƌ paƌt pouƌ la dispoŶiďilitĠ Ƌu’il leuƌ 

tĠŵoigŶe et les seƌǀiĐes Ƌu’il leuƌ ƌeŶd. Il a dĠjà eŶǀisagĠ, Đoŵŵe le foŶt seloŶ ses diƌes ĐeƌtaiŶs ĐoŶfƌğƌes, 

de ne plus exercer en tant que vétérinaire sanitaire chez les éleveurs qui ne lui achètent pas les 

médicaments. 

 

Un autre élément de tension dans la relation éleveur-ǀĠtĠƌiŶaiƌe ĐoŶĐeƌŶe le ŵaillage saŶitaiƌe. À l’iŶstaƌ de 

nombreuses zones rurales en France, celui-ci est incomplet dans le dĠpaƌteŵeŶt des YǀeliŶes et teŶd à l’ġtƌe 

de plus eŶ plus. Cette situatioŶ tieŶt d’uŶe paƌt à la diŵiŶutioŶ ĐoŶtiŶue Đes ϯϬ deƌŶiğƌes aŶŶĠes du 

Ŷoŵďƌe d’eǆploitatioŶs agƌiĐoles. L’aĐtiǀitĠ ƌuƌale des ǀĠtĠƌiŶaiƌes Ƌue Ŷous aǀoŶs ƌeŶĐoŶtƌĠs ƌepƌĠseŶte 

entre 1 et 20 % du Đhiffƌe d’affaiƌe de leuƌ ĐliŶiƋue, aloƌs Ƌu’il s’agissait de l’aĐtiǀitĠ doŵiŶaŶte il Ǉ a eŶĐoƌe 

uŶe ǀiŶgtaiŶe d’aŶŶĠes. ChaĐuŶ Ŷous eǆpliƋue Ƌue le seĐteuƌ de l’aĐtiǀitĠ ƌuƌale Ŷe leuƌ appoƌte auĐuŶe 

ƌeŶtaďilitĠ et l’uŶ d’eŶtƌe euǆ a dĠjà eŶǀisagĠ d’aƌƌġteƌ soŶ aĐtiǀitĠ ƌuƌale. D’autƌe paƌt, uŶ ǀĠtĠƌiŶaiƌe Ŷous 

explique que les Yvelines ne sont pas attractives pour un vétérinaire souhaitant exercer en activité rurale, en 

ƌaisoŶ de la faiďle paƌt Ƌu’elle ƌepƌĠseŶte daŶs l’aĐtiǀitĠ gloďale. Il est extrêmement difficile de trouver un 

ƌeŵplaçaŶt daŶs Đe doŵaiŶe. L’oďligatioŶ de ĐoŶtiŶuitĠ des soiŶs iŵpose auǆ ǀĠtĠƌiŶaiƌes d’assuƌeƌ des 

gardes, à un rythme parfois très important :  

« AĐtuelleŵeŶt Đ’est ŵoi Ƌui fais toutes les gaƌdes doŶĐ ça ǀa pas duƌeƌ je peŶse. DoŶĐ la ƌuƌale Đ’est 

compliqué. »53  

Les perspectives sont ainsi inquiétantes, car les vétérinaires exerçant en rurale dans le département ont 

tous plus de 50 ans et risquent de ne trouver aucun repreneur pour leur clientèle. Chacun des trois 

ǀĠtĠƌiŶaiƌes Ƌue Ŷous aǀoŶs iŶteƌƌogĠs Ŷous a fait paƌt de deŵaŶdes de ǀisites Ƌu’ils oŶt ƌeçues d’Ġleǀeuƌs 
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situĠs eŶ dehoƌs de leuƌ ĐlieŶtğle et Ƌu’ils oŶt dû dĠĐliŶeƌ eŶ ƌaisoŶ de la distaŶĐe tƌop iŵpoƌtaŶte à 

paƌĐouƌiƌ. Le ƌisƋue d’uŶe pĠŶuƌie ŵassiǀe de vétérinaires sanitaires dans le département des Yvelines est 

ainsi à craindre. 

 

Ce ĐoŶstat ŵaƌƋue uŶe diffiĐultĠ daŶs la gestioŶ du ƌisƋue eǆtƌġŵeŵeŶt ƌaƌe Ƌu’est le ƌisƋue ĠpizootiƋue. 

 

4. Comment gérer un risque absent ? 

 

Le risque épizootique est un ƌisƋue à la pƌoďaďilitĠ d’appaƌitioŶ eǆtƌġŵeŵeŶt faiďle daŶs le dĠpaƌteŵeŶt 

des YǀeliŶes. Il appaƌaît tƌğs teĐhŶiƋue et sa gestioŶ paƌ l’État ƌeǀġt uŶ aspeĐt ƋuelƋue peu opaƋue pouƌ les 

différents acteurs. Ce constat soulève la question de la manière de gérer un risque rare mais dont les 

conséquences peuvent être dramatiques. La réflexion sur la gestion du risque épizootique nécessite en 

premier lieu de cerner quels en sont les points cruciaux. Il apparaît ensuite que la structuration de la 

gouvernance sanitaire en France (cf partie I, 3) et son fonctionnement en temps de paix offre certaines 

gaƌaŶties d’uŶ ďoŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt eŶ Đas de Đƌise. 

 

Il Ŷous paƌaît eŶ pƌeŵieƌ lieu iŵpoƌtaŶt d’assuƌeƌ uŶe pƌise de ĐoŶsĐieŶĐe des aĐteuƌs, eŶ paƌtiĐulieƌ de 

ceux diƌeĐteŵeŶt iŵpliƋuĠs daŶs la ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ aďoutissaŶt au dĠĐleŶĐheŵeŶt du dispositif de 

lutte paƌ la DDPP. Cela seŵďle ġtƌe le Đas Đhez les Ġleǀeuƌs et les ǀĠtĠƌiŶaiƌes, Đoŵŵe Ŷous l’aǀoŶs ǀu 

précédemment par la manière dont ils quantifient le risque auquel ils sont exposés. 

UŶ Ġleǀeuƌ de ďoǀiŶs laitieƌs Ŷous dit Ƌu’il « Ŷe [ǀit] pas daŶs l’aŶgoisse aǀeĐ ça, ŵġŵe si tout peut 

arriver. »54 

Le risque épizootique est ainsi extraordinaire car provoquant un « arrachement au cours normal des 

choses »55, mais sa survenue est néanmoins envisagée. 

 

Il est ĠgaleŵeŶt iŵpoƌtaŶt de faiƌe eŶ soƌte Ƌue la ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ soit la plus Đouƌte possiďle et Ƌue 

ĐhaĐuŶ ĐoŶtaĐte l’iŶteƌloĐuteuƌ idoiŶe daŶs les ŵeilleuƌs dĠlais. Cette ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ paƌt de la 

peƌsoŶŶe oďseƌǀaŶt de s sǇŵptôŵes ĠǀoĐateuƌs ou uŶ pƌoďlğŵe saŶitaiƌe Ƌuel Ƌu’il soit et doit ŵeŶeƌ le 

plus ƌapideŵeŶt possiďle jusƋu’à la DDPP, eŶ Đhaƌge de pƌeŶdƌe les ŵesuƌes Ƌui s’iŵposeŶt. Le pƌeŵieƌ 

ŵailloŶ de Đette ĐhaîŶe est ĐlassiƋueŵeŶt l’Ġleǀeuƌ ;pƌoďlğŵe oďseƌǀĠ daŶs l’ĠleǀageͿ, Ƌui doit aloƌs 

ĐoŶtaĐteƌ le seĐoŶd ŵailloŶ Ƌu’est le ǀĠtĠƌiŶaiƌe saŶitaiƌe. Celui-ci réalise une première analyse de risque et 

juge de la peƌtiŶeŶĐe ou ŶoŶ d’appeleƌ la DDPP. 

Les deux éleveurs de bovins que nous avons interrogés assurent adopter la bonne attitude en cas de 
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suspiĐioŶ d’Ġpizootie : « Moi j’ai eu le Đas daŶs ŵoŶ Ġleǀage. Suƌ uŶ aŶiŵal j’ai eu uŶ ĐhaŶĐƌe, doŶĐ 

j’ai appelĠ tout de suite le ǀĠto, j’ai pƌis des photos. Il ďaǀait. [...] De toute façoŶ oŶ ǀa pas faire 

l’autƌuĐhe »56. Cela est confirmé par un vétérinaire selon lequel « on a de bonnes sentinelles. [...] Les 

Ġleǀeuƌs soŶt seŶsiďilisĠs, suƌtout Ƌue ça Ŷ’est pas telleŵeŶt des jeuŶes. Ils oŶt ĐoŶŶu ƋuaŶd ŵġŵe 

pas ŵal de pƌoďlğŵes. S’ils ǀoieŶt Ƌu’il Ǉ a uŶ problème ils seront attentifs. »57 

 

Le constat est le même du côté des chasseurs, qui constituent des sentinelles essentielles pour le diagnostic 

précoce des épizooties pouvant toucher la faune sauvage (en particulier pour la peste porcine africaine chez 

les sangliers).  

UŶ ageŶt du seƌǀiĐe iŶteƌdĠpaƌteŵeŶtal de l’ONCFS Ŷous eǆpliƋue ainsi à propos des chasseurs : « Ils 

s’atteŶdeŶt à aǀoiƌ la peste poƌĐiŶe à uŶ ŵoŵeŶt ou à uŶ autƌe. La ǀigilaŶĐe est là. [EŶ Đas de foǇeƌ 

dans la faune sauvage,] le réseau fonctionnera très bien. On va savoir très rapidement. »58 

 

D’autƌe paƌt les ǀĠtĠƌiŶaiƌes saǀeŶt Ƌu’eŶ Đas de suspiĐioŶ d’Ġpizootie ils « [Ŷ’oŶt] Ƌu’uŶe Đhose à faiƌe, Đ’est 

appuyer sur le bouton DDPP. »59 

Ce dispositif de gestion du risque épizootique pourrait paƌaîtƌe fƌagile s’il Ŷe deǀait ġtƌe aŵeŶĠ à ġtƌe ŵis 

eŶ œuǀƌe Ƌu’eŶ Đas de Đƌise et doŶĐ de situatioŶ eǆtƌaoƌdiŶaiƌe. Oƌ, Đe dispositif est le ŵġŵe Ƌue Đelui Ƌui 

fonctionne en situation ordinaire. Le trépied sanitaire éleveur – vétérinaire – administration est sollicité en 

routine dans le cadre de la réalisation du programme de prophylaxies, redéfini chaque année ou de la visite 

sanitaire. Ce dispositif amène les vétérinaires à se rendre au moins une fois par an chez les éleveurs et les 

amènent à sensibiliseƌ Đes deƌŶieƌs suƌ les pƌiŶĐipales pƌoďlĠŵatiƋues saŶitaiƌes. D’autƌe paƌt, les 

ǀĠtĠƌiŶaiƌes assisteŶt à des foƌŵatioŶs oďligatoiƌes pouƌ l’oďteŶtioŶ de l’haďilitatioŶ saŶitaiƌe. Le ĐoŶteŶu 

de Đes foƌŵatioŶs est dĠĐidĠ paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ, Ƌui peut à Đette occasion faire passer les messages les 

plus importants en termes de gouvernance sanitaire. 

 

Deux acteurs ont également un rôle important à jouer dans la gestion sur le long temps du risque 

ĠpizootiƋue. Il s’agit du GTV-IDF et du GRDS, en raison de leur rôle de formation et de sensibilisation auprès 

respectivement des vétérinaires sanitaires et des éleveurs. La présidente du GTV-IDF, en fonction depuis 2 

aŶs, fait ŵoŶtƌe d’uŶe gƌaŶde ŵotiǀatioŶ pouƌ teŶteƌ de ƌedǇŶaŵiseƌ uŶe stƌuĐtuƌe Ƌu’elle Ƌualifie de 

« moribonde »60 jusƋu’aloƌs. Le GTV-IDF collabore avec la DRIAAF afin que soit défini pour les vétérinaires 

saŶitaiƌes le pƌogƌaŵŵe de foƌŵatioŶ le plus peƌtiŶeŶt, daŶs le Đadƌe d’uŶe ĐoŶǀeŶtioŶ de ϯ aŶs sigŶĠe eŶ 

ϮϬϭϳ. Les Ġpizooties ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ le PISU, ŵġŵe si elles Ŷe foŶt pas eŶĐoƌe l’oďjet de foƌŵatioŶs dĠdiĠes, 
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sont évoquées par la présidente dans sa volonté de former et sensibiliser les vétérinaires sanitaires :  

« Coŵŵe aĐtualitĠ oŶ a l’iŶflueŶza aǀiaiƌe qui nous pend au nez, on a la peste porcine africaine. Et 

puis la fiğǀƌe aphteuse fait aussi paƌtie des Đhoses suƌ lesƋuelles oŶ ǀa se peŶĐheƌ. DoŶĐ pouƌ l’iŶstaŶt 

il Ŷ’Ǉ a ƌieŶ ŵais Đ’est uŶ pƌojet. Mais il Ǉ a la ŵotiǀatioŶ. »61. Elle nous fait également part du projet 

suivant : « EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, la SNGTV a deŵaŶdĠ à Đe Ƌu’uŶe appliĐatioŶ 

smartphone soit créée pour communiquer vers tous les vétérinaires sanitaires. Ça devrait être en 

plaĐe, ŵais oŶ atteŶd toujouƌs. L’oďjeĐtif Đ’est Ƌue tout vétérinaire sanitaire ait un accès à des fiches 

teĐhŶiƋues et opĠƌatioŶŶelles. DoŶĐ les plaŶs d’uƌgeŶĐe oŶ pouƌƌa tƌğs ďieŶ les iŶtĠgƌeƌ à ça. Les 

DDPP seƌoŶt adŵiŶistƌateuƌs aussi pouƌ Ǉ dĠposeƌ Đe geŶƌe de doĐuŵeŶts. EŶ Đas d’uƌgeŶĐe, il Ǉ auƌa 

aussi moyen de créer une alerte, une notification. »  

Ce pƌojet dĠǀeloppĠ eŶ teŵps de paiǆ appaƌaît d’uŶe paƌt tƌğs iŶtĠƌessaŶt pouƌ la gestioŶ de Đƌise et eŶ 

paƌtiĐulieƌ pouƌ la ĐiƌĐulatioŶ d’iŶfoƌŵatioŶ, essentielle daŶs uŶe telle situatioŶ. D’autƌe paƌt, il témoigne de 

la motivation du GTV-IDF et de sa sensibilité à la problématique du risque épizootique. 

 

L’eŶtƌetieŶ aǀeĐ uŶe ISPV ĐoŶseilleƌ teĐhŶiƋue de poliĐe saŶitaiƌe à l’ONCFS Ŷous a fait paƌt de la pƌise de 

conscience de plus en plus importante du rôle de la fauŶe sauǀage daŶs l’ĠpidĠŵiologie de ĐeƌtaiŶes 

maladies (influenza aviaire, peste porcine, tuberculose, brucellose, fièvre West Nile), ce qui a amené à la 

ĐƌĠatioŶ de soŶ poste. Elle est aiŶsi ĐhaƌgĠe au Ŷiǀeau ŶatioŶal d’iŶĐoƌpoƌeƌ les diffĠƌeŶts services de 

l’ONCFS au seiŶ de la dǇŶaŵiƋue du PISU, ŵais aussi d’iŶĐiteƌ les DDPP à iŶĐluƌe la ǀaleŶĐe fauŶe sauǀage 

daŶs leuƌs plaŶs d’uƌgeŶĐe.  

Elle dĠĐlaƌe aiŶsi Ƌu’« il Ǉ a des dĠpaƌteŵeŶts où tout est ĐalĠ et d’autƌes où oŶ dĠĐouǀƌe Ƌue 

l’ONCFS peut ġtƌe uŶ aĐteuƌ du plaŶ d’uƌgeŶĐe. »62  

L’oďjeĐtif de l’ONCFS est aiŶsi de paƌtiĐipeƌ à la ƌĠalisatioŶ d’uŶ eǆeƌĐiĐe PISU iŶĐluaŶt la fauŶe sauǀage daŶs 

ĐhaƋue ƌĠgioŶ adŵiŶistƌatiǀe. NotoŶs Ƌue l’ONCFS gğƌe et oƌgaŶise le ƌĠseau SAGIR ;Suƌǀeilleƌ la fauŶe 

sauvage pour agir). Ce réseau repose sur la participation de toutes les personnes compétentes pouvant être 

amenées à constater des cas de mortalités anormales dans la faune sauvage. Suite à cela, une analyse de 

risque est menée afin de déterminer si des prélèvements pour analyses doivent être réalisés ou non. Ce 

réseau constitue un instrument de gestion très efficace du risque épizootique sur le temps long. Il 

foŶĐtioŶŶe de ŵaŶiğƌe tƌğs satisfaisaŶte pouƌ l’iŶflueŶza aǀiaiƌe et il est dĠjà opĠƌatioŶŶel pouƌ la peste 

porcine africaine, avec notamment la participation des chasseurs. Ainsi, deux cadavres de sangliers 

présentant des pétéchies ont été analysés sur le territoire français ces derniers mois. Les résultats se sont 

montrés négatifs. 

 

                                                 
61 Entretien n° 9 
62 Entretien n° 10 



34 
 

Les relations établies dans les temps froids sont considérées comme essentielles par Claude Gilbert63, qui 

pƌeŶd l’eǆeŵple des ŵaƌĠes Ŷoiƌes. SeloŶ lui, « il faut tƌouǀeƌ daŶs l’oƌdiŶaiƌe, aǀeĐ ses ŵultiples 

iŵpeƌfeĐtioŶs, les ƌessoƌts ĠǀeŶtuels de la gestioŶ de l’eǆtƌaoƌdinaire », et teŶteƌ d’assuƌeƌ « la structuration 

et la pérennité des « collectifs » produits de fait par les marées noires. » Dans le cas des marées noires, ces 

« collectifs » Ŷe se ĐƌĠeŶt Ƌu’eŶ teŵps de Đƌise, Đe Ƌui liŵite leuƌ effiĐaĐitĠ. L’eǆisteŶĐe du trépied sanitaire 

et les échanges menés en routine entre les différents acteurs de la santé animale sont donc une bonne 

Đhose eŶ ǀue de gaƌaŶtiƌ uŶe effiĐaĐitĠ du PISU s’il deǀait ġtƌe ŵis eŶ œuǀƌe. 

 

Les premiers temps de la gestion de crise constituent les Ġtapes les plus ĐƌuĐiales. Il s’agit eŶ effet de ƌĠagiƌ 

le plus ƌapideŵeŶt possiďle afiŶ de ŵettƌe eŶ œuǀƌe les ŵesuƌes de ƌestƌiĐtioŶ ŶĠĐessaiƌes à la 

circonscription du foyer. Ces premières étapes dépendent des relations préexistantes entre les trois acteurs 

du tƌĠpied saŶitaiƌe. Il ĐoŶǀieŶt ĠgaleŵeŶt de s’iŶtĠƌesseƌ auǆ autƌes aĐteuƌs de la ĐhaîŶe opĠƌatioŶŶelle de 

gestion du risque épizootique, intervenant dans un second temps et non rompus à la gestion des 

problématiques sanitaires animales. Leur sensiďilitĠ doit ġtƌe suffisaŶte afiŶ d’eŶtƌaîŶeƌ adhĠsioŶ de leuƌ 

paƌt et ƌĠaĐtiǀitĠ eŶ Đas de solliĐitatioŶ. L’eŶseŵďle des aĐteuƌs de Đette ĐhaîŶe opĠƌatioŶŶelle soŶt sous 

l’autoƌitĠ du pƌĠfet. La seŶsiďilitĠ de Đe deƌŶieƌ au ƌisƋue ĠpizootiƋue est aiŶsi un élément important de la 

gestion de crise.  

Le chef du BDSC nous explique que le préfet actuel des Yvelines « a ĠtĠ pƌĠfet de VeŶdĠe. […] Il a 

exercé sur des départementaux ruraux, pas mal de DOM-TOM, donc il a au moins une base de 

connaissance. Et si un jour on a une crise il ira chercher le sachant. Je pense que ça ira vite. »64  

 

Le BDSC de la préfecture a pour missions principales de réaliser une analyse de tous les risques identifiés 

dans les Yvelines et de constituer le centre coordonnateur de tous les services impliqués en cas de mise en 

plaĐe d’uŶ plaŶ de seĐouƌs daŶs le Đadƌe du dispositif ORSEC. Sa réactivité est donc un élément essentiel à 

ĐoŶŶaîtƌe et doŶt il faut teŶiƌ Đoŵpte daŶs la pƌĠpaƌatioŶ d’uŶe ĠǀeŶtuelle Đƌise et la gestioŶ des teŵps 

froids.  

Son chef nous fait part de la manière dont il envisage le rôle de son bureau eŶ Đas de suƌǀeŶue d’uŶe 

crise épizootique : « Si j’ai uŶe pƌĠaleƌte DDPP, j’aĐtiǀe le COD. [...] C’est Đoŵŵe ça Ƌu’oŶ foŶĐtioŶŶe 

pouƌ le ƌeste. Soit ǀous ġtes dĠjà daŶs la phase de leǀĠe de doute, Đ’est-à-diƌe Ƌu’oŶ ǀous a appelĠ 

pour aller faire des pƌĠlğǀeŵeŶts, ǀoilà Đe Ƌu’il faut Ƌu’oŶ fasse et oŶ auƌa les ƌĠsultats daŶs taŶt de 

teŵps. Et Ŷous oŶ fait Đe Ƌu’il faut eŶ atteŶdaŶt. Soit oŶ est dĠjà eŶ aleƌte ? Il Ŷ’Ǉ a pas de souĐi. […] 

C’est ǀous Ƌui Ŷous doŶŶez le teŵpo. […] Si ça aƌƌiǀe la seŵaiŶe prochaine on saura faire. […] On se 
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dit Ƌue Đ’est ƋuelƋue Đhose Ƌui est eǆistaŶt. C’est daŶs ŵoŶ paǇsage. »65  

Ces propos nous montrent que le risque épizootique est pris en compte par la préfecture comme un risque 

iŵpoƌtaŶt Ƌu’il est ŶĠĐessaiƌe d’aŶtiĐipeƌ et de savoir maîtriser, au même titre que tous les autres gérés par 

les seƌǀiĐes de l’Etat ;Đatastƌophes Ŷatuƌelles, atteŶtats, ƌisƋues soĐiĠtauǆͿ. EŶ Đas de Đƌise, le BDSC appuieƌa 

les deŵaŶdes foƌŵulĠes paƌ le saĐhaŶt, eŶ l’oĐĐuƌƌeŶĐe le diƌeĐteuƌ de la DDPP qui sera directeur des 

opĠƌatioŶs.  Il joueƌa soŶ ƌôle de ĐooƌdiŶatioŶ eŶtƌe tous les seƌǀiĐes doŶt l’iŶteƌǀeŶtioŶ seƌa jugĠe utile ou 

nécessaire pour gérer la crise.  

Un commandant du SDIS nous assure que son service « est paƌĠ pouƌ Đe geŶƌe d’iŶteƌvention. » 66  

Son service étant amené à gérer au jour le jour des situations de crise extrêmement variées, il estime que 

celui-Đi a dĠǀeloppĠ Đe Ƌue l’oŶ pouƌƌait appeleƌ uŶe Đultuƌe de la gestioŶ de Đƌise lui peƌŵettaŶt d’ġtƌe 

aƌŵĠ pouƌ toute situatioŶ d’uƌgeŶĐe, ou tout au ŵoiŶs de saǀoiƌ faiƌe pƌeuǀe de l’adaptaďilitĠ et de la 

réactivité nécessaires pour y faire face. Selon le commandant, le risque épizootique et les missions qui 

peuvent incomber au SDIS en cas de crise font partie des compétences de ce service, qui pourront être 

ŵoďilisĠes ƌapideŵeŶt et effiĐaĐeŵeŶt. Le ĐoŵŵaŶdaŶt ƌappelle Ƌue le SDIS est plaĐĠ sous l’autoƌitĠ du 

préfet, lequel exprimera clairement quelles actions il en attend. 

Un adjudant du CORG se montre quant à lui un peu plus mesuré, en raison de la rareté des situations de 

crise épizootiques.  

A la ƋuestioŶ d’uŶ ĠǀeŶtuel tâtoŶŶeŵeŶt Ƌui pouƌƌait suƌǀeŶiƌ eŶ Đas de solliĐitatioŶ de la 

gendarmerie, il répond : « Oui Đ’est le ďoŶ teƌŵe, ŵais tƌğs ƌapideŵeŶt oŶ tƌouǀeƌa des solutioŶs. »67  

Cette ƌĠpoŶse ŵoŶtƌe Ƌu’il ƌeste ŵalgƌĠ tout ĐoŶfiaŶt daŶs la ƌĠaĐtiǀitĠ et la ĐoŵpĠteŶĐe des seƌǀiĐes de la 

gendarmerie. 

 

La gestion des temps froids de la crise épizootique dans le département des Yvelines apparaît présenter 

certaines garanties quant à la gestioŶ Ƌui seƌa faite eŶ phase Đhaude. Tout d’aďoƌd, les aĐteuƌs aǇaŶt le ƌôle 

de seŶtiŶelles pouƌ la dĠteĐtioŶ d’uŶ ĠǀeŶtuel Đas suspeĐt appaƌaisseŶt tƌğs seŶsiďilisĠs à Đe ƌisƋue et 

ĐoŶŶaisseŶt les ƌĠfleǆes à adopteƌ afiŶ Ƌue la ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵation soit la plus courte et efficace possible. 

D’autƌe paƌt, des iŶstƌuŵeŶts ŵis eŶ œuǀƌe ;ƌĠseau SAGIR, politiƋue de foƌŵatioŶ des ǀĠtĠƌiŶaiƌes 

sanitaires) et de nombreuses activités exercées au jour le jour (gestion de crise du BDSC, interventions 

d’uƌgeŶĐe du SDIS ou de la gendarmerie) permettent de maintenir une compétence et une réactivité qui 

seront mises à profit en cas de crise épizootique malgré le caractère exceptionnel de celle-ci. 
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Claude Gilbert68 s’iŶtĠƌesse à la gestioŶ du ƌisƋue iŶdustƌiel. Il Ŷote Ƌue daŶs Đe doŵaiŶe, l’atteiŶte d’uŶ 

Ŷiǀeau de sĠĐuƌitĠ suffisaŶt ƌepose souǀeŶt suƌ l’ĠlaďoƌatioŶ de ƌğgles, Ŷoƌŵes et pƌoĐĠduƌes, aǀeĐ ƌespeĐt 

de la dissociation de certaines fonctions (évaluation et décision par exemple), et responsabilisation des 

décideurs et experts. Cela implique une « juridicisation » de la gestion des risques. Or, selon lui, la sécurité 

ne doit pas dépendre que de ces seuls éléments. Il est essentiel de développer une « culture de sécurité ». 

Cela peƌŵet d’Ġǀiteƌ eŶtƌe autƌe la disjoŶĐtioŶ eŶtƌe l’aŶalǇse des ƌisƋues paƌ les eǆpeƌts et dĠĐideuƌs et 

l’aŶalǇse des pƌoďlğŵes de sĠĐuƌitĠ suƌ le teƌƌaiŶ. Cela passe paƌ la dĠfiŶitioŶ de Đoŵpƌoŵis eŶtƌe les 

ŵoǇeŶs à ŵettƌe eŶ œuǀƌe pouƌ atteiŶdƌe uŶ Ŷiǀeau de sĠĐuƌitĠ souhaitĠ ou tout au moins acceptable, et 

les exigences inhérentes aux activités industrielles (rentabilité, continuité des activités, innovations et 

eǆpĠƌiŵeŶtatioŶs paƌ eǆeŵpleͿ. Les dǇsfoŶĐtioŶŶeŵeŶts à l’oƌigiŶe de poteŶtiels aĐĐideŶts ;paŶŶes, 

eƌƌeuƌs…Ϳ deǀieŶŶeŶt aiŶsi des événements habituels sinon normaux, voire nécessaires pour que, à travers 

leur « rattrapage », les opérateurs conservent une maîtrise des problèmes de sécurité et exercent leur 

vigilance.  

Il est possiďle d’Ġtaďliƌ uŶ paƌallğle eŶtƌe Đette ǀisioŶ du risque industriel et le risque épizootique, 

concernant non pas la prévention de ce dernier mais la lutte contre celui-Đi. Le ƌisƋue d’appaƌitioŶ d’uŶe 

crise épizootique apparaît en effet sinon impossible du moins très compliquée à maitriser, en raison des 

Ŷoŵďƌeuǆ faĐteuƌs iŶteƌǀeŶaŶt ;ĠĐhaŶges d’aŶiŵauǆ et de pƌoduits aŶiŵauǆ, ƌôle de la fauŶe sauǀage paƌ 

eǆeŵpleͿ. Le ŵiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’agƌiĐultuƌe a ŵis eŶ plaĐe uŶ iŶstƌuŵeŶt de lutte ĐoŶtƌe les Ġpizooties 

fondé exclusivement sur des mesures de lutte contraignantes, le PNISU, décliné localement en PISU adapté 

au contexte et aux contraintes locales (cf partie II, 3, a). Il revient ainsi aux services déconcentrés de créer 

dans chaque département une culture non plus de la sécurité, mais de la gestion du risque épizootique, ou 

plus largement du risque sanitaire. Cette culture existe déjà par les échanges entre acteurs (formations des 

vétérinaires sanitaires, communication dans le cadre des prophylaxies) ou par les exercices de mise en 

situatioŶ d’uŶe Đƌise ĠpizootiƋue ;paƌtiĐipatioŶ de la pƌĠfeĐtuƌe et des autƌes seƌǀiĐes de l’ÉtatͿ. Elle 

appaƌaît tout autaŶt ŶĠĐessaiƌe Ƌue l’aƌseŶal ƌĠgleŵeŶtaiƌe doŶt l’adŵiŶistƌatioŶ doit disposeƌ pouƌ pƌeŶdƌe 

les ŵesuƌes Ƌui s’iŵposeŶt et doit ġtƌe dĠǀeloppĠe. Cette Đulture de la gestion du risque épizootique doit 

amener les acteurs à appréhender le risque « en temps de paix, dans le cours normal des choses »69. 

 

 

  

                                                 
68 Claude G. 2008. Les risques collectifs : objet d’une rencontre problématique entre chercheurs et acteurs. 

Sociologies pratiques, 2008/1 (n° 16), p. 81-93. DOI : 10.3917/sopr.016.0081. URL : https://www.cairn.info/revue-
sociologies-pratiques-2008-1-page-81.htm 

69 Becerra S, Lalanne M, Weisbein J. 2017. Faire face aux risques dans les sociétés contemporaines – Introduction. 
Editions Octarès 
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II. Le PISU comme instrument de gestion du risque épizootique 

 

Le PISU est l’iŶstƌuŵeŶt ĐoŶstƌuit paƌ le ŵiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’agƌiĐultuƌe pouƌ gĠƌeƌ le ƌisƋue 

épizootique. Comment cet instrument est-il construit ? Dans quel but ? Quelles sont ses forces et ses 

faiblesses ? Il est alors intéressant de comprendre comment cet instrument peut être décliné dans le 

ĐoŶteǆte dĠĐƌit pƌĠĐĠdeŵŵeŶt ;Đf paƌtie IͿ, afiŶ d’eŶ assuƌeƌ l’effiĐaĐitĠ. BieŶ Ƌue le dispositif de 

gouvernance sanitaire apparaisse opérationnel, et en particulier le trépied éleveur – vétérinaire – 

administration, il est important de comprendre comŵeŶt peŶseƌ l’aĐtioŶ puďliƋue suƌ le teŵps loŶg, daŶs 

les temps froids. 

 

1. La perceptioŶ du PISU à travers le prisŵe de la relatioŶ à l’adŵiŶistratioŶ 

 

a) Des relations avec la DDPP fondées sur la confiance et la bonne entente 

 

Le PISU doit être replacé dans son contexte général. Il se greffe dans une situation existante et se fait le 

miroir des relations déjà établies entre tous les acteurs. La relation entre la DDPP et les autres acteurs, 

adŵiŶistƌĠs et autƌes seƌǀiĐes de l’État, se doit d’ġtƌe aŶalǇsĠe dans un premier temps. Ces relations se 

construisent dans une situation de gestion ordinaire et régulière des problèmes sanitaires. Elles peuvent 

être classées en différentes catégories, amenant à des rapports et des visions différentes. Tous les acteurs 

nous ont expliqué avoir de bonnes relations avec la DDPP 78. 

 

La ƌelatioŶ eŶtƌe la DDPP et les Ġleǀeuƌs est Đelle ĐlassiƋue de l’adŵiŶistƌatioŶ eŶǀeƌs ses adŵiŶistƌĠs. 

Lorsque nous interrogeons les éleveurs, ceux-ci fournissent des réponses assez banales et laconiques. Ceci 

tĠŵoigŶe d’uŶ lieŶ assez disteŶdu et d’ĠĐhaŶges ƌaƌes, Đe Ƌui peut ġtƌe dĠploƌĠ. Les Ġleǀeuƌs soŶt paƌfois 

amenés à prendre contact avec la DDPP pour obtenir des informations sur tel ou tel point particulier ou 

signaler une difficulté, mais la relation est avant tout de contrôleur à contrôlé. Les éleveurs appliquent en 

pƌeŵieƌ lieu la ƌĠgleŵeŶtatioŶ dĠfiŶie paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ saŶs la ƌeŵettƌe ǀĠƌitaďleŵeŶt eŶ Đause eŶ 

routine (cf partie I, 3) et acceptent le contrôle exercé ensuite par celle-ci. 

UŶe Ġleǀeuse de ǀolailles juge Ƌue les peƌsoŶŶes aǀeĐ Ƌui elle est aŵeŶĠe à iŶteƌagiƌ loƌsƋu’elle 

appelle le service ESPAV « sont très réactives. »70 Elle ajoute : « On a reçu des courriers au moment 

de la gƌippe aǀiaiƌe, doŶĐ ça Đ’est ďieŶ. Il Ǉ a de l’iŶfoƌŵatioŶ. » À la question qui lui est posée sur 

d’ĠǀeŶtuelles atteŶtes supplĠŵeŶtaiƌes, elle ƌĠpoŶd : « Non ça me convient. »  

Un négociant en bovins qualifie ainsi sa relation avec la DDPP : « On accepte le système. On essaie de 

faire notre métieƌ ĐoŶǀeŶaďleŵeŶt. Apƌğs oŶ Ŷ’a pas de ŵauǀaises ƌelatioŶs aǀeĐ Đes geŶs-là. [À 
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pƌopos d’uŶe ŵissioŶ pouƌ laƋuelle il a ĠtĠ ŵaŶdatĠ pouƌ l’adŵiŶistƌatioŶ : transport de moutons 

saisis paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ au ŵoŵeŶt de l’Aïd el-Kébir] On a toujours été souteŶu, oŶ Ŷ’a pas du tout 

à se plaindre. »71 

Un éleveur de bovins allaitants explique quant à lui : « On peut pas avoir les gens directement, oulala 

Đ’est ĐoŵpliƋuĠ. »72 Il estime également que « le pƌoďlğŵe Đ’est Ƌue les geŶs soŶt eŶ poste Ϯ ou ϯ aŶs 

et après ça change. » Il explique être demandeur de plus de proximité avec les responsables de la 

DDPP, en particulier avec le chef du service ESPAV, notamment lors de période de tension comme ce 

fut le Đas loƌs de l’oƌgaŶisatioŶ d’uŶe Ŷouǀelle ĐaŵpagŶe de tuďeƌĐulination avec nécessité de 

contention de chaque animal : « PeŶdaŶt la pĠƌiode ĐƌitiƋue j’auƌais ǀu sa tġte ça auƌait pas ĠtĠ plus 

mal. » 

 

La relation entre la DDPP et les vétérinaires sanitaires est très différente et plus complexe. Les vétérinaires 

apparaisseŶt Đoŵŵe des eǆpeƌts du doŵaiŶe de la saŶtĠ aŶiŵale Đoŵŵe Ŷous l’aǀoŶs dĠjà ĠǀoƋuĠ 

pƌĠĐĠdeŵŵeŶt. EŶ Đela, il dispose d’uŶe lĠgitiŵitĠ pouƌ se faiƌe leuƌ pƌopƌe opiŶioŶ suƌ les pƌoďlĠŵatiƋues 

sanitaires et les solutions à apporter. La relation peut en cela être égalitaire entre deux interlocuteurs 

montrant un niveau de compétences similaire.  

D’uŶ autƌe ĐôtĠ, les ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaiƌes eǆeƌĐeŶt des ŵissioŶs au Ŷoŵ de l’État et se plaĐeŶt eŶ Đela sous 

l’autoƌitĠ de la DDPP. Ils deǀieŶŶeŶt des eǆĠĐutaŶts à la dispositioŶ de leuƌ doŶŶeuƌ d’oƌdƌe. Cela Ŷ’eǆĐlut 

pas la possiďilitĠ d’ĠĐhaŶges et de Đoŵpƌoŵis eŶtƌe les deuǆ paƌties, ŵġŵe si Đela Ŷe seŵďle pas ġtƌe le Đas 

dans les Yvelines (cf partie II, 1, c) ni même au niveau national. Ce lien peut cependant être rompu à tout 

ŵoŵeŶt, l’haďilitatioŶ dĠteŶue paƌ les ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaiƌes Ŷ’ĠtaŶt pas uŶe oďligatioŶ. Cela ĐoŶstitue uŶe 

extrémité car les deux parties ont tout intérêt à conserver ce lien.  

Du ĐôtĠ de l’adŵiŶistƌatioŶ, les ǀĠtĠƌiŶaiƌes soŶt esseŶtiels en tant que bras armé présent sur le terrain 

disposaŶt d’uŶe eǆpĠƌieŶĐe et d’uŶ saǀoiƌ-faiƌe tƌğs utiles et ƌĠalisaŶt des aĐtes Ƌue l’adŵiŶistƌatioŶ Ŷ’a pas 

les ŵoǇeŶs d’assuŵeƌ. La disteŶsioŶ du ŵaillage saŶitaiƌe ƌeŶd Đette dĠpeŶdaŶĐe eŶĐoƌe plus ŵaƌquée. Du 

côté des vétérinaires, ceux-ci considèrent cette mission comme faisant partie intégrante de leur travail. 

Cette aĐtiǀitĠ leuƌ assuƌe d’autƌe paƌt uŶ ƌeǀeŶu. Les ǀĠtĠƌiŶaiƌes iŶteƌƌogĠs Ŷous eǆpliƋueŶt Ƌue les 

iŶteƌǀeŶtioŶs daŶs le Đadƌe de l’haďilitatioŶ soŶt ŵal ƌĠŵuŶĠƌĠes, Đe Ƌui Ŷ’est pas le Đas des ŵissioŶs 

ŵaŶdatĠes. L’haďilitatioŶ leuƌ doŶŶe la ĐoŵpĠteŶĐe pouƌ la ƌĠalisatioŶ des ǀaĐĐiŶs ĐoŶtƌe la ƌage eŶ 

clientèle canine, activité très rémunératrice. Les relations complexes entre vétérinaires et DDPP 

apparaissent ainsi comme des relations nécessaires et de raison. Cela ne garantit pas des échanges positifs 

et constructifs, mais cela semble être le cas dans le département des Yvelines. 

Un vétérinaire explique : « On a parfois du mal à trouver uŶ iŶteƌloĐuteuƌ ŵais daŶs l’eŶseŵďle ils se 

débrouillent », mais il en comprend néanmoins les raisons : « Mais bon ils ont du boulot, 
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contrairement à ce que beaucoup de vétos pensent. »73 

Un autre souligne le soutien que lui apporte si besoin la DDPP dans la réalisation de ses missions de 

vétérinaire sanitaire : « J’ai toujouƌs eu la ďoŶŶe iŶfo ƌapideŵeŶt. […] QuaŶd il Ǉ a ďesoiŶ ils soŶt 

là. »74 

 

Un différend a opposé un vétérinaire et la DDPP à propos de la méthode utilisée pour la tuberculination des 

bovins. Celle-ci ne convenait pas à la DDPP et une campagne a dû être refaite chez de nombreux éleveurs. 

Cette situation a créé une certaine tension entre les éleveurs, le vétérinaire, la DDPP, et même le GRDS, car 

les ƌĠsultats de la ĐaŵpagŶe s’eŶ soŶt ƌetƌouǀés modifiés.  

Ce vétérinaire résume en ces mots cet épisode : « Je vous dis la petite friction avec la tuberculine, 

ŵais oŶ Ŷ’Ġtait pas ďlaŶĐ ďlaŶĐ ŶoŶ plus. Mais oŶ aǀait Ŷos ƌaisoŶs. La ĐoŶteŶtioŶ daŶs ĐeƌtaiŶs 

Ġleǀages Đ’est ƋuelƋue Đhose. » Néanmoins, il poursuit en disant : « Mais les relations ça se passe 

ďieŶ. OŶ est toujouƌs souteŶu. Et si oŶ Ŷ’est pas d’aĐĐoƌd oŶ s’eǆpliƋue. »75 

 

Le GRDS fait également partie des acteurs amenés à établir des relations régulières avec la DDPP, en 

paƌtiĐulieƌ pouƌ l’organisation des campagnes annuelles de prophylaxie. Son président voit lui aussi cette 

relation comme nécessaire et devant être établie dans les meilleures conditions.  

Il envisage celle-ci comme une relation de collaboration : « Oui oŶ essaie d’aǀoiƌ des relations de 

tƌaǀail ĐoŶstƌuĐtiǀes et iŵpliƋuĠes. [...] Et il faut Ƌue Đe soit ĐoŶstƌuĐtif paƌĐe Ƌue Đ’est ŶĠĐessaiƌe 

pouƌ Ƌue l’Ġleǀage daŶs la ƌĠgioŶ se ŵaiŶtieŶŶe. Il Ŷe faut pas toujouƌs ġtƌe daŶs le ĐoŶtƌôle et la 

sanction systématique et il faut avoiƌ des ĠĐhaŶges pouƌ Ġǀiteƌ d’aƌƌiǀeƌ à des situatioŶs 

dramatiques. » 76 

 

Les ƌelatioŶs eŶtƌe l’adŵiŶistƌatioŶ et les deuǆ autƌes pilieƌs du tƌĠpied saŶitaiƌe soŶt Đlaiƌes et solideŵeŶt 

établies par la gestion habituelle des problématiques sanitaires. Le PISU, instaurant des mesures qui 

s’iŵposeŶt auǆ Ġleǀeuƌs et faisaŶt iŶteƌǀeŶiƌ le ǀĠtĠƌiŶaiƌe daŶs le Đadƌe du ŵaŶdateŵeŶt ;ƌĠalisatioŶ de 

pƌĠlğǀeŵeŶts, ĐoŶduite d’uŶe eŶƋuġte ĠpidĠŵiologiƋueͿ, Ŷe ŵodifie doŶĐ pas foŶĐiğƌeŵeŶt Đes ƌelatioŶs 

préexistantes. 
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b) Une distance notée par certains acteurs 

 

Malgré la bonne qualité des relations entre DDPP et les différents acteurs, certains notent une distance que 

nous avons déjà succinctement évoquée précédemment avec les éleveurs. Les vétérinaires, en leur qualité 

d’eǆpeƌts, dĠploƌeŶt la ƌaƌĠfaĐtioŶ de leuƌs ĐoŶfƌğƌes au seiŶ de la DDPP, Đe Ƌui ĐƌĠe seloŶ euǆ uŶ fossĠ daŶs 

la communication et la compréhension de ce qui se passe sur le terrain. Cela peut constituer un écueil dans 

la reconnaissance des vétérinaires saŶitaiƌes eŶ taŶt Ƌu’eǆpeƌts paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ. 

« Au début on avait un interlocuteur vétérinaire, ce qui est quand même devenu rarissime. Donc on 

pouǀait paƌleƌ de Đhose Ƌu’oŶ ĐoŶŶaissait eŶ ĐoŵŵuŶ. MaiŶteŶaŶt oŶ a affaiƌe à des teĐhŶiĐieŶs Ƌui 

eux sont complètement déconnectés »77 eǆpliƋue l’uŶ d’euǆ. 

Le président du GRDS constate également la distance qui se crée rapidement avec la DDPP et nécessite un 

travail de communication permanent :  

« Il y a un turn over important dans les DDPP, donc il y a toujours besoin de reprendre contact. On 

essaie d’aǀoiƌ au ŵoiŶs uŶe ƌeŶĐoŶtƌe paƌ aŶ aǀeĐ les Đhefs de seƌǀiĐe des DDPP. Les Ŷouǀelles 

peƌsoŶŶes Ƌui aƌƌiǀeŶt Ŷe soŶt pas toujouƌs faŵiliğƌes aǀeĐ l’Ġleǀage doŶĐ il faut ƌĠappƌeŶdƌe à 

travailler ensemble et se repositionner. » 

 

UŶe autƌe foƌŵe de distaŶĐe est souleǀĠe paƌ uŶ ǀĠtĠƌiŶaiƌe. Il s’agit du seŶtiŵeŶt d’uŶ ŵaŶƋue de 

confiance de la DDPP dans leur travail. Cela peut contribuer à orienter la relation qui lie les deux acteurs 

daǀaŶtage ǀeƌs uŶ ƌappoƌt d’eǆĠĐutaŶt à doŶŶeuƌ d’oƌdƌe Ƌue ǀeƌs uŶ ƌappoƌt plus ĠƋuiliďƌĠ d’eǆpeƌt à 

expert. 

Un vétérinaire déclare : « Est-Đe Ƌu’ils oŶt ĐoŶfiaŶĐe eŶ Ŷous ou pas ? DĠjà Ƌu’oŶ est paǇĠ à Đoups de 

pied dans les fesses pour la faire la prophylaxie. »78  

Ce seŶtiŵeŶt s’est fait jour suite à la demande soudaine de la DDPP de lui faire parvenir les résultats de tous 

les tests de tuďeƌĐuliŶatioŶ, aloƌs Ƌue jusƋu’à pƌĠseŶt seuls les ƌĠsultats positifs ĠtaieŶt tƌaŶsŵis. Cela a 

nécessité un travail supplémentaire mal vécu par ce vétérinaire, déplorant également le faible taux de 

rémunération des missions de prophylaxies. Il concède cependant que les missions mandatées sont mieux 

rémunérées. 

 

La distance constatée par les vétérinaires et ressentie à travers les propos des éleveurs nous amènent à 

ĐoŶĐluƌe fiŶaleŵeŶt à uŶe ĐeƌtaiŶe siŵilitude de la ƌelatioŶ eŶtƌe DDPP et Ġleǀeuƌs d’uŶe paƌt et 

ǀĠtĠƌiŶaiƌes d’autƌes paƌt. Celle-Đi seŵďle eŶ effet se Đƌistalliseƌ autouƌ d’uŶe ƌelatioŶ de souŵissioŶ 

hiérarchique. 

 

                                                 
77 Entretien n° 2 
78 Entretien n° 3 



41 
 

c) Une relation de soumission hiérarchique 

 

La ƌelatioŶ eŶtƌe DDPP et Ġleǀeuƌs ou ǀĠtĠƌiŶaiƌe appaƌaît Đoŵŵe tƌğs ǀeƌtiĐale, l’adŵiŶistƌatioŶ ĠtaŶt ǀue 

Đoŵŵe uŶ doŶŶeuƌ d’oƌdƌe à la ǀoloŶtĠ duƋuel il faut se plieƌ.  

Un vétérinaire décrit ainsi sa situation de vétérinaire sanitaire : « OŶ Ŷ’est Ƌue des eǆĠĐutaŶts. OŶ 

Ŷ’est Ƌue ça. »79 

Un négociant en bovins explique quant à lui : « OŶ est à leuƌ dispositioŶ. […] Nous oŶ paƌt du pƌiŶĐipe 

de ƌespeĐteƌ tout Đe Ƌu’oŶ Ŷous dit d’uŶ poiŶt de ǀue saŶitaiƌe. »80 

 

Cette relation de soumissioŶ hiĠƌaƌĐhiƋue est ĠgaleŵeŶt ƌesseŶtie paƌ le pƌĠsideŶt du GRDS loƌsƋu’il eǆeƌĐe 

des ŵissioŶs saŶitaiƌes pouƌ le Đoŵpte de la DDPP. Le GRDS est aǀaŶt tout uŶe stƌuĐtuƌe d’appui auǆ 

Ġleǀeuƌs, afiŶ Ƌu’ils atteigŶeŶt uŶ Ŷiǀeau saŶitaiƌe satisfaisaŶt pouƌ leuƌ ĐoŶduite d’Ġleǀage et pouƌ la 

commercialisation de leurs animaux et de leurs produits.  

Or, le président nous explique : « On est souvent vu par les éleveurs comme un organisme de 

ĐoŶtƌôle. Mġŵe si oŶ appoƌte du ĐoŶseil il Ǉ a uŶ peu d’aŵalgaŵe des seŶtiments. »81  

Le ƌappoƌt des Ġleǀeuƌs à l’adŵiŶistƌatioŶ ƌejaillit aiŶsi suƌ le GRDS. 

 

Il est iŵpoƌtaŶt d’aŶalǇseƌ la ƌelatioŶ pƌĠĠtaďlie eŶtƌe les aĐteuƌs et la DDPP afiŶ de ĐoŵpƌeŶdƌe daŶs Ƌuel 

ĐoŶteǆte s’iŶsğƌe le PISU. Cette ƌelatioŶ se ĐoŶstƌuit paƌ d’autƌes iŶstƌuŵeŶts ;ĐaŵpagŶes de pƌophǇlaǆie, 

visite sanitaire bovine par exemple) et sur un terreau de perceptions bâties à travers les activités 

professionnelles spécifiques de chacun. Le PISU est alors vu et compris à travers ces relations préexistantes.  

 

 

2. Un instrument flou, mal connu et parfois mal perçu 

 

a) Une existence connue mais un contenu mal connu 

 

Les connaissances sur le PISU sont au même titre que celles sur le risque épizootique parcellaires et 

variables en fonction des acteurs et de leur rapport aux problématiques sanitaires animales. La plupart des 

acteurs connaissent soŶ eǆisteŶĐe ŵais eŶ igŶoƌeŶt l’appellatioŶ eǆaĐte. 

Une éleveuse nous explique : « Je eŶ saǀais pas Ƌue Đ’Ġtait ŶoŵŵĠ Đoŵŵe ça. »82 

Enfin, un éleveur de bovins nous confie : « J’ai eŶteŶdu Ƌu’il Ǉ aǀait uŶ plaŶ d’uƌgeŶĐe, ŵais le 
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contenu... »83 

Un vétérinaiƌe Ŷous aǀoue Ƌue l’aĐƌoŶǇŵe PISU lui ĠǀoƋue « vaguement » quelque chose.84 

 

Les seƌǀiĐes de L’État ĠtƌaŶgeƌs à la gestioŶ ĐouƌaŶte du ƌisƋue ĠpizootiƋue ĐoŶŶaisseŶt l’eǆisteŶĐe du PISU.  

Le chef du BDSC nous explique avoir déjà entendu parler du PISU suite à l’eǆeƌĐiĐe iŶflueŶza aǀiaiƌe auƋuel il 

a participé fin 2015.  

Un adjudant du CORG affirme : « On sait que ça existe. »85 

 

La liste des ŵaladies iŶĐluses daŶs le PISU Ŷ’est pas pƌĠĐisĠŵeŶt ĐoŶŶue, Ǉ Đoŵpƌis des ǀĠtĠƌiŶaiƌes. 

« Ah la question piège » s’eǆĐlaŵe l’uŶ d’euǆ. « Fièvre aphteuse, grippe aviaire. ESB je ne suis pas sûr. 

FCO j’ai uŶ doute aussi. »86 Un autre nous cite : « grippe aviaire et fièvre aphteuse et il doit y en avoir 

d’autƌes. »87 

Le chef du BDSC avoue ne pas connaître cette liste mais nous les nomme après avoir réalisé une recherche 

rapide dans ses documents. 

Il est intéressant de noter que certains acteurs nomment les maladies au travers de leur relation aux 

problématiques sanitaires animales dans leur activité professionnelle. On observe comme pour le risque 

ĠpizootiƋue à uŶe foƌŵe d’appƌopƌiatioŶ. 

Pour le président du GRDS, les maladies incluses dans le PISU sont « les catégories 1, tout ce qui est 

réglementé, brucellose, leucose, tuberculose, grippe aviaire, fièvre aphteuse. »88 Il ajoute ainsi aux 

ŵaladies doŶt il a ĐoŶŶaissaŶĐe les ŵaladies faisaŶt l’oďjet d’uŶe ƌĠgleŵeŶtatioŶ et pouƌ lesƋuelles le 

GRDS apporte un appui aux éleveurs et à la DDPP. 

Pouƌ uŶ teĐhŶiĐieŶ de l’ONCFS, à la ƋuestioŶ Ƌui lui est posĠe des autƌes ŵaladies iŶĐluses que 

l’iŶflueŶza, il ƌĠpoŶd : « tularémie peut-ġtƌe… »89, maladie contagieuse courante chez les 

lagomorphes sauvages mais qui ne concerne en aucun cas le bétail. 

 

Les acteurs intervenant en cas de crise épizootique sont relativement bien connus des personnes 

interrogées, de même que les principales mesures de gestion. 

Une éleveuse de volailles cite quant à elle : « OŶ isole l’eǆploitatioŶ, plus de tƌaŶspoƌts d’aŶiŵauǆ, 

plus de rassemblements, après vide sanitaire, désinfection à fond. »90 Elle évoque également 

l’aďattage des aŶiŵauǆ. 
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Le Đhef du BDSC ĠǀoƋue les ŵesuƌes d’aďattage et la ŶotioŶ de pĠƌiŵğtƌe iŶteƌdit et la ŶĠĐessitĠ de gĠƌeƌ 

celui-ci sur un temps plus long que les autres situations de crise :  

« Moi je suis souvent sur des durées de COD de 24, 48 voire 72 heures. Là ça va durer. Alors on sera 

peut-être pas en vigilance complète tout le temps, mais il faudra un suivi pendant des semaines. »91  

Les vétérinaires les maîtrisent quant à eux très bien les mesures à mettre en place et jugent que leur cadre 

d’iŶteƌǀeŶtioŶ est Đlaiƌ. 

 

Les connaissances que possèdent les personnes interrogées ne proviennent pas du canal de la DDPP, à 

l’eǆĐeptioŶ du Đhef BDSC les aillaŶt aĐƋuises eŶ gƌaŶde paƌtie au Đouƌs de l’eǆeƌĐiĐe iŶflueŶza aǀiaiƌe auƋuel 

il a participé. Le teĐhŶiĐieŶ de l’ONCFS eǆpliƋue Ƌue les iŶfoƌŵatioŶs Ƌui lui oŶt ĠtĠ tƌaŶsŵises lui oŶt ĠtĠ eŶ 

interne, via le vétérinaire ISPV travaillant en tant que conseiller technique en police sanitaire. Chez les 

éleveurs, la connaissance des principales mesures mises eŶ œuǀƌe daŶs le Đadƌe du PISU tieŶt ďeauĐoup à la 

couverture médiatique faite des crises influenza aviaire dans le Sud-Ouest, notamment par la presse 

agricole. 

 

La méconnaissance des acteurs autour du PISU est compréhensive au regard du caractère exceptionnel de 

sa ŵise eŶ œuǀƌe. D’autƌes eǆeŵples de ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe de ŵesuƌes d’uƌgeŶĐe soŶt ƌappoƌtĠs daŶs la 

littĠƌatuƌe, Ǉ Đoŵpƌis de la paƌt d’aĐteuƌs ĐoŶĐeƌŶĠs au pƌeŵieƌ Đhef. IƌĠŶĠe )ǁaƌteƌook ƌappoƌte ƋuaŶt au 

risque SEVESO à Dunkerque que 80 % des Dunkerquois ne connaissent pas la signification des coups de 

sirène annonçant un accident industriel majeur et que 44 % d’eŶtƌe euǆ Ŷe ĐoŶŶaisseŶt auĐuŶe ĐoŶsigŶe de 

sécurité92. 

 

b) Des missions mal connues des acteurs 

 

Les vétérinaires connaissent les ŵissioŶs Ƌui peuǀeŶt leuƌ ġtƌe ĐoŶfiĠes paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ eŶ Đas de Đƌise 

épizootique, missions pour lesquelles ils se déclarent parfaitement compétents (réalisation de 

pƌĠlğǀeŵeŶts, eŶƋuġte ĠpidĠŵiologiƋue paƌ eǆeŵpleͿ. Le Đadƌe juƌidiƋue d’iŶteƌǀeŶtioŶ, Đ’est-à-dire le 

mandatement, est en revanche moins bien connu. 

« Les textes sont clairs, mais il faut que je les reprenne. Là à froid je ne peux pas vous dire ce que je 

dois faire ou pas. [...] Là où j’ai du ŵal à ĐoŵpƌeŶdƌe Đ’est la sĐissioŶ eŶtƌe haďilitation sanitaire et les 

missions ponctuelles. »93 explique un vétérinaire. 

Un autre déclare cependant : « Ça Ŷ’est pas uŶe Đhose suƌ laƋuelle je ŵe pose des ƋuestioŶs. Je 
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ĐoŶsidğƌe ça Đoŵŵe uŶ aĐte teĐhŶiƋue, apƌğs Đe Ƌu’il Ǉ a autouƌ j’eŶ sais ƌieŶ. Moi je réalise une 

aĐtioŶ saŶitaiƌe daŶs le Đadƌe de ŵoŶ aĐtiǀitĠ de ǀĠtĠƌiŶaiƌe. Apƌğs Đe Ƌui est juƌidiƋue autouƌ j’eŶ ai 

déjà assez avec le reste. »94 

 

Chez certains acteurs, la méconnaissance des missions qui incombent à chacun participe de la sensation de 

flou ƌesseŶti. Les ƌĠpoŶses ƌappoƌtĠes ŵoŶtƌeŶt uŶ ŵalaise faĐe à Đe ĐoŶstat d’uŶ ŵaŶƋue de ŵaîtƌise 

d’uŶe pƌoďlĠŵatiƋue Ƌui peut les ĐoŶĐeƌŶeƌ au pƌeŵieƌ Đhef. Il est ĠgaleŵeŶt dû au seŶtiŵeŶt de Ŷe pas 

être impliqué alors que cela fait partie de leurs missions. 

Le pƌĠsideŶt du GRDS eǆpliƋue à pƌopos de soŶ ƌôle eŶ Đas de suƌǀeŶue d’uŶe Đƌise ĠpizootiƋue : « Il 

Ŷ’est pas Đlaiƌ, paƌĐe Ƌu’oŶ Ŷ’a pas fiǆĠ les oďligatioŶs de ĐhaĐuŶ. Suƌ le teƌƌaiŶ il Ǉ a tout uŶ tƌaǀail Ƌui 

doit s’appliƋueƌ et ça il Ŷ’est pas défini. Qui fait quoi ? S’il Ǉ a uŶ ǀeƌƌouillage saŶitaiƌe à ŵettƌe eŶ 

plaĐe. Et Ŷous aujouƌd’hui oŶ Ŷ’a pas tous les ĠlĠŵeŶts, pas les ĐoŵpĠteŶĐes ŶoŶ plus. Tout Đe tƌaǀail 

de fond reste à réaliser. »95 

UŶ ageŶt de l’ONCFS dĠĐlaƌe : « Assez flou, assez flou. [...] Notƌe ƌôle Ŷ’est pas ĐlaiƌeŵeŶt ideŶtifiĠ 

dans toute cette chaîne et cette crise. »96 

 

Les iŶteƌloĐuteuƌs des seƌǀiĐes de l’État Ƌue soŶt le SDIS et la geŶdaƌŵeƌie eŶǀisageŶt à Ŷouǀeau leuƌs 

missions davantage à travers leur activité professionnelle ƋuotidieŶŶe Ƌu’eŶ taŶt Ƌu’aĐteuƌ de la gestioŶ de 

crise épizootique. Ces acteurs ont connaissance du PISU non pas par son rapport avec la santé animale mais 

paƌ soŶ ƌappoƌt aǀeĐ le paŶ ORSEC et le dĠĐleŶĐheŵeŶt d’uŶe Đellule de Đƌise.  

 

Un adjudant du CORG explique ainsi à propos des missions qui peuvent être confiées à la 

gendarmerie : « Apƌğs ça dĠpeŶd si Đ’est des ŵesuƌes saŶitaiƌes à ŵettƌe eŶ plaĐe ou des ŵesuƌes à 

faire respecter. Mais en général la gendarmerie est là pour éviter les troubles à l’oƌdƌe puďliĐ. »97 Il 

précise également que « ça s’est dĠjà ǀu Ƌue la geŶdaƌŵeƌie soit là pouƌ la ŵise eŶ plaĐe des 

pédiluves et des rotoluves. » Pour un commandant du SDIS : « Elles peuvent être diverses en fonction 

de... si l’hoŵŵe est touĐhĠ ou pas eŶ fait. C’est […] d’assuƌeƌ tout tǇpe de ŵissioŶ Ƌui peut Ŷous ġtƌe 

deŵaŶdĠe, eŶ Ŷ’ouďliaŶt pas Ŷos ŵissioŶs de ďase de pƌoteĐtioŶ de la populatioŶ. DoŶĐ ça ƌeste 

vraiment généraliste. »98 

 

Le ŵaŶƋue de ĐoŶŶaissaŶĐe et d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ le PISU peut ŵeŶeƌ à de l’iŶĐoŵpƌĠheŶsioŶ et ġtƌe uŶ 

oďstaĐle à l’adhĠsioŶ du gƌaŶd puďliĐ et de ĐeƌtaiŶs aĐteuƌs. Elle est uŶ faĐteuƌ d’iŶƋuiĠtude et d’iŶsĠĐuƌitĠ 
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pouƌ l’ageŶt de l’ONCFS ŵais seŵďle Ŷe pas gġŶeƌ les seƌǀiĐes de l’État Ƌue soŶt le SDIS et la geŶdaƌŵeƌie :  

« On sait Ƌue s’il Ǉ aǀait uŶe Đƌise saŶitaiƌe ŵajeuƌe, de toute façoŶ il Ǉ a ƋuelƋue Đhose Ƌui Ŷous 

arriverait de la préfecture avec des instructions nettes et précises. »99 

 

Le PISU a ĠtĠ ŵis eŶ œuǀƌe ƌĠĐeŵŵeŶt eŶ FƌaŶĐe daŶs le Đadƌe de la gestioŶ des deuǆ Đƌises d’iŶflueŶza 

aviaire dans le Sud-Ouest fiŶ ϮϬϭϱ et fiŶ ϮϬϭϲ. ChaĐuŶ, Ƌu’il soit eǆpeƌt ou pƌofaŶe, ĐoŶĐeƌŶĠ eŶ taŶt Ƌue 

pƌofessioŶŶel ou eŶ taŶt Ƌue ĐitoǇeŶ, s’est aiŶsi foƌgĠ uŶe opiŶioŶ suƌ l’aĐtioŶ de l’État daŶs Đe ĐoŶteǆte, à 

partir des éléments de ĐoŶŶaissaŶĐes paƌĐellaiƌes Ƌu’il aǀait à dispositioŶ. 

 

c) La perception des crises influenza aviaire dans le Sud-Ouest où la remise en cause des mesures 

pƌises paƌ l’État 

 

La gestioŶ paƌ l’État des deuǆ Đƌises iŶflueŶza aǀiaiƌe daŶs le Sud-Ouest est ouvertement critiquée par de 

nombreux acteurs. Il convient dans cette partie de distinguer vision experte et vision profane100, de la 

ŵaŶiğƌe Ƌue pouƌ l’aŶalǇse de la peƌĐeptioŶ du ƌisƋue ĠpizootiƋue ;Đf paƌtie I, Ϯ, aͿ 

 

Les vétérinaires sont aptes à porter un jugeŵeŶt d’eǆpeƌt suƌ les ŵesuƌes ŵises eŶ œuǀƌe daŶs le Đadƌe de 

la lutte ĐoŶtƌe l’iŶflueŶza aǀiaiƌe. Deuǆ ǀĠtĠƌiŶaiƌes se ŵoŶtƌeŶt eŶ aĐĐoƌd aǀeĐ Đelles-ci, considérant 

Ƌu’elles ĠtaieŶt paƌfaiteŵeŶt justifiĠes, aloƌs Ƌue le tƌoisiğŵe ŵaŶifeste uŶe dĠsappƌobation marquée à ce 

sujet. 

Il déclare : « Ah ďeŶ j’ai suiǀi… C’est Ƌue de l’aďattage et de la ďouĐheƌie. »101 Il explique la prise de 

ces mesures drastiques de la manière suivante : « C’est la ĐƌaiŶte d’aǀoiƌ uŶe ŵutatioŶ pouƌ les geŶs. 

Et Ƌu’oŶ ƌepƌoĐhe à l’État de Ŷe pas aǀoiƌ fait soŶ tƌaǀail. [...] Mais ďoŶ Đ’est toujouƌs Đet aspeĐt-là qui 

Đoŵpte, Đ’est jaŵais les aŶiŵauǆ. »  

Ce ŵġŵe ǀĠtĠƌiŶaiƌe ĐƌitiƋue ĠgaleŵeŶt la gestioŶ faite paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ d’uŶ Đas d’iŶflueŶza aǀiaiƌe 

détecté en janvier 2017 chez un éleveur de volailles sauvages. Il apporte des arguments scientifiques 

ĐoŶĐƌets afiŶ d’ĠtaǇeƌ soŶ pƌopos :  

« Il Ŷ’Ǉ a pas uŶ aŶiŵal ŵalade, ŵais oŶ ǀa tueƌ pƌĠǀeŶtiǀeŵeŶt tout le ŵoŶde. C’est aŶti-écologique. 

Vous allez détruire une immunité Ŷatuƌelle. […] C’est sûƌ Ƌue daŶs de l’Ġleǀage puƌ ;dindes, canards 

gras), ils vont être plus fragiles, ils sont confinés, ils ne vont jamais dehors, il y a un gros risque pour 

ces animaux-là. Mais il faut laisseƌ la fauŶe sauǀage. […] Moi je ĐoŶsidğƌe ça comme complètement 

aďeƌƌaŶt. La Ŷatuƌe il faut Ƌu’elle s’adapte. »  

Ce jugeŵeŶt poƌtĠ suƌ uŶ eǆpeƌt ;Đe ǀĠtĠƌiŶaiƌeͿ suƌ l’aĐtioŶ dĠĐidĠe paƌ d’autƌes eǆpeƌts ;ǀĠtĠƌiŶaiƌes de la 
                                                 
99 Entretien n° 13 
100 Callon M, Lascoumes P, Barthe Y. 2001. Agir dans un monde incertain. Essai sur la démocratie technique. Paris : 

Seuil 
101 Entretien n° 2 
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DGALͿ peƌŵet de s’iŶteƌƌogeƌ suƌ le seŶs de Đe teƌŵe. Les ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaires peuvent être considérés 

comme des experts en épidémiologie et santé animale dans la mesure où il possède un bagage scientifique 

important dans ces domaines. Or, pour Philippe Roqueplo, « l’eǆpƌessioŶ d’uŶe ĐoŶŶaissaŶĐe sĐieŶtifiƋue 

ne revêt ǀaleuƌd’eǆpeƌtise Ƌue daŶs la ŵesuƌe où elle s’aƌtiĐule à uŶ pƌoĐessusdĠĐisioŶŶel et Đ’est 

pƌĠĐisĠŵeŶt Đette aƌtiĐulatioŶ Ƌui lui ĐoŶfğƌesa ǀaleuƌ d’eǆpeƌtise. »102Les experts doivent ainsi souvent 

ŵettƌe de ĐôtĠdes ĠlĠŵeŶts de ĐoŶŶaissaŶĐe Ƌu’ils jugeŶt pourtant pertinents entant que scientifiques, 

mais dont la prise en compte apparaît incompatibleavec les contraintes exprimés par les décideurs.103 

 

Ce même ǀĠtĠƌiŶaiƌe ƌeǀieŶt eŶfiŶ suƌ la gestioŶ d’uŶe suspiĐioŶ de fiğǀƌe aphteuse suite à l’Ġpizootie de 

2001 au Royaume-UŶi. Il ĐƌitiƋue Đette fois l’effiĐaĐitĠ des seƌǀiĐes ǀĠtĠƌiŶaiƌes aǇaŶt ĐoŶduit la gestioŶ de 

crise :  

« S’il Ǉ aǀait ǀƌaiŵeŶt eu de la fiğǀƌe aphteuse, je peuǆ ǀous diƌe Ƌu’elle se seƌait ƌĠpaŶdue Đoŵŵe 

une traînée de poudre. On est rentré sur les sites, on sortait y avait les pompiers, y avait tout le 

ŵoŶde et peƌsoŶŶe Ŷ’Ġtait ĠƋuipĠ. » Il eǆpƌiŵe ĠgaleŵeŶt ses ĐƌaiŶtes eŶ Đas de suƌǀeŶue d’uŶe 

Đƌise, eŶ ƌaisoŶ du ŵaŶƋue de ƌĠaĐtiǀitĠ de l’adŵiŶistƌatioŶ : « EŶ teƌŵes d’uƌgeŶĐe, oŶ est ƋuaŶd 

même plus rapide que vous. Parce que entre le moment où on vous prévient et le moment où vous 

déclenchez, il se passe du temps. Il pourrait y avoir des misères. » 

 

Chez les aĐteuƌs plus pƌofaŶes eŶ teƌŵes de gestioŶ d’uŶe Đƌise ĠpizootiƋue, oŶ oďseƌǀe deuǆ types de 

ƌĠaĐtioŶs loƌsƋue Ŷous leuƌ deŵaŶdoŶs leuƌ aǀis suƌ la gestioŶ des Đƌises iŶflueŶza aǀiaiƌe paƌ l’État. 

Certains se montrent laconiques et expliquent que ces mesures leurs paraissent justifiées sans plus de 

pƌĠĐisioŶs. D’autƌes seŵďleŶt eǆpƌiŵeƌ uŶ jugeŵeŶt daǀaŶtage liĠ à l’ĠŵotioŶ ƌesseŶtie Ƌu’à uŶe aŶalǇse 

rationnelle et en connaissance de cause. Cet aspect émotionnel est compréhensible en raison de la nature 

et de l’aŵpleuƌ des ŵesuƌes pƌises. Les aďattages pƌĠǀeŶtifs ĐoŶsistaŶt à ŵettƌe à ŵoƌt des milliers 

d’aŶiŵauǆ saiŶs afiŶ d’eŶdigueƌ la ŵaladie ĐhoƋueŶt la seŶsiďilitĠ de ĐeƌtaiŶs aĐteuƌs eŶ taŶt Ƌue ĐitoǇeŶs. 

Ces actions « interrogent les connaissances et les règles éthiques qui font tenir une société » comme le 

précisent Becerra, Lalanne et Weisbein104. La position des éleveurs est particulière autour de cette 

problématique. Le côté émotionnel est chez eux extrêmement prégnant. Ils connaissent le risque et les 

ŵesuƌes dƌastiƋues Ƌui seƌoŶt ŵises eŶ œuǀƌe eŶ Đas de Đƌise ĠpizootiƋue. Cela sigŶifie pour certains, en 

particulier les éleveurs bovins, la disparition de leur outil de travail, un arrêt pur et simple de leur activité et 

la ŶĠĐessitĠ d’uŶe ƌeĐoŶǀeƌsioŶ. Les ƌĠaĐtioŶs soŶt aiŶsi diǀeƌses. 

UŶ ageŶt de l’ONCFS estiŵe : « À partir du ŵoŵeŶt où ça ƌeŶtƌe daŶs le pƌotoĐole et si Đ’est des 
                                                 
102Roqueplo P. 1992. L’expertise scientifique : consensus ou conflit ? dans Terre outragée, les experts sont formels !, 

Paris, Autrement,coll. Série sciences en société 
103Jas N, Jouzel JN. 2015. Ignorance, dans Dictionnaire critique de l’expertise, Presses de Sciences Po (P.F.N.S.P.), p. 

172-180 
104 Becerra S, Lalanne M, Weisbein J. 2017. Faire face aux risques dans les sociétés contemporaines – Introduction. 

Editions Octarès 
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mesures à appliquer, on les applique. »105 

Un commandant du SDIS explique : « De ŵoŶ seŶtiŵeŶt oŶ a eu l’iŵpƌessioŶ Ƌue Đ’Ġtait pƌis au 

sĠƌieuǆ et Ƌue Đ’est Đe Ƌu’il fallait faiƌe. »106 

En revanche, une éleveuse de poulets en plein air, exposée au risque influenza aviaire, estime que 

l’aĐtioŶ de L’État a ĠtĠ tƌop ƌadiĐale : « Moi je suis pas sûƌe Ƌu’aǀoiƌ fait des ǀides Đoŵŵe ça, d’aǀoiƌ 

tout tuĠ… Pouƌ ŵoi tueƌ des aŶiŵauǆ Ƌui Ŷ’oŶt pas dĠĐlaƌĠ la ŵaladie je trouve ça un peu dur. »107 Le 

SDIS et le CORG ĐoŶstitueŶt deuǆ seƌǀiĐes de L’État pouƌ lesƋuels le seĐteuƌ saŶitaiƌe aŶiŵal est 

relativement éloigné. Les avis des interlocuteurs sur les deux crises influenza aviaire ont été très 

différents.  

Un adjudant-chef du CORG ŵoŶtƌe uŶe iŶĐoŵpƌĠheŶsioŶ faĐe auǆ ŵesuƌes pƌises paƌ L’État :  

« Moi j’ai tƌouǀĠ doŵŵage de tueƌ toutes Đes ďġtes. OŶ se dit est-Đe Ƌu’il Ŷ’Ǉ a pas ŵoǇeŶ de faiƌe 

autƌeŵeŶt. De les ǀaĐĐiŶeƌ ou j’eŶ sais ƌieŶ. De dĠpisteƌ et de laisseƌ les autƌes. »108 

 

OŶ oďseƌǀe aiŶsi Ƌue plusieuƌs aĐteuƌs se dĠsolidaƌiseŶt de l’État et ĐƌitiƋueŶt les aĐtioŶs ŵeŶĠes. Ces 

critiques sont émises à la fois par des personnes expertes (un vétérinaire) remettant en cause les mesures 

prises en évoquant des faits scientifiques, et des personnes profanes, réagissant en tant que citoyens que la 

violence de ces mesures choque et dérange dans leur système de valeurs. Ce constat peut mener à un rejet 

du PISU et enrayer le bon fonctionnement du dispositif en cas de crise. Cela ne semble pas être le cas pour 

le PISU, celui-Đi s’iŶsĐƌiǀaŶt daŶs uŶ Đadƌe de ƌelatioŶ hiĠƌaƌĐhiƋue aǀeĐ la DDPP ou au seiŶ de la ĐhaîŶe de 

commandement du dispositif ORSEC.  

 

D’autƌes aĐtioŶs de gestioŶ de Đƌise de la paƌt de l’État daŶs le doŵaiŶe saŶitaiƌe oŶt dĠjà fait l’oďjet de 

nombreuses critiques par le passé. Tel fut le cas de la gestion du problème posé par le virus H1N1 en 2009. 

La France ne fut pas confrontée à une réelle situation de crise en tant que telle mais eut à gérer un risque 

considéré comme imminent de pandémie gƌippale. L’appƌoĐhe ƌĠalisĠe paƌ l’État fut aiŶsi ǀiǀeŵeŶt 

ĐƌitiƋuĠe, Đoŵŵe Ŷous l’eǆpliƋue Claude Gilďeƌt109. Les mesures furent jugées disproportionnées, tant par 

les experts que par les profanes, au même titre que les mesures d’aďattage pƌĠǀeŶtif dĠĐidĠes pouƌ gĠƌeƌ 

les Đƌises d’iŶflueŶza aǀiaiƌe.  

 

3. Un instrument vertical et hiérarchique mais un instrument accepté et jugé 

                                                 
105 Entretien n° 11 
106 Entretien n° 12 
107 Entretien n° 6 
108 Entretien n° 13 
109 Claude G, Laurence R. 2011. Vers une gestion politique des crises sanitaires ? Les Tribunes de la santé, 2011/3 (n° 

32), p. 55-60. DOI : 10.3917/seve.032.0055. URL : https://www.cairn.info/revue-les-tribunes-de-la-sante-2011-3-
page-55.htm 
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nécessaire 

 

a) UŶ iŶstƌuŵeŶt Ƌui s’iŵpose à ĐhaĐuŶ 

 

À l’iŶstaƌ des ƌelatioŶs ǀĠĐues eŶtƌe DDPP et aĐteuƌs, le PISU est jugé comme un instrument très vertical et 

seŵďle s’iŶsĠƌeƌ ŶatuƌelleŵeŶt daŶs le Đadƌe hiĠƌaƌĐhiƋue pƌĠeǆistaŶt ďâti eŶtƌe la DDPP et ses adŵiŶistƌĠs 

et vétérinaires sanitaires. 

Ce seŶtiŵeŶt d’uŶ iŶstƌuŵeŶt ĐoŶtƌaigŶaŶt et auƋuel il faut se plier sans discussion est très bien illustré par 

la ƌĠpoŶse d’uŶ Ġleǀeuƌ à Ƌui Ŷous aǀoŶs deŵaŶdĠ si le PISU Ġtait seloŶ lui uŶe ďoŶŶe Đhose daŶs la lutte 

contre les épizooties :  

« De toute façoŶ le jouƌ où il Ǉ a ƋuelƋue Đhose oŶ Ŷ’est plus ŵaîtƌes de Đhez nous. Si on nous dit de 

faiƌe ça, oŶ le feƌa, si oŶ Ŷous dit il faut tout tueƌ oŶ le feƌa. Il Ǉ a uŶ pƌotoĐole et oŶ feƌa Đe Ƌu’oŶ 

Ŷous deŵaŶde de faiƌe. C’est siŵple il Ŷ’Ǉ a pas à teƌgiǀeƌseƌ. »110 

 

Chez les ǀĠtĠƌiŶaiƌes, le PISU et les aĐtioŶs Ƌu’ils pourraient être amenés à réaliser dans ce cadre sont 

eŶǀisagĠes daŶs le ĐoŶteǆte gloďal des ŵissioŶs Ƌu’il ƌĠalise paƌ le ŵaŶdateŵeŶt et l’haďilitatioŶ saŶitaiƌe. 

La relation très verticale avec la DDPP est ainsi acceptée. 

En ce sens, ils se plient à la voloŶtĠ de leuƌ doŶŶeuƌ d’oƌdƌe Ƌu’est la DDPP : « OŶ ǀa faiƌe Đe Ƌu’oŶ 

doit faiƌe, à Ŷotƌe Ŷiǀeau. Je peŶse Ƌue là oŶ Ŷ’a pas le Đhoiǆ ŵais daŶs le ďoŶ seŶs du teƌŵe. […] Je 

peŶse Ƌue Đ’est la DDPP Ƌui ǀa ŵe diƌe ǀous aǀez le ŵaŶdat saŶitaiƌe, ǀotƌe ŵissioŶ ça va être ça. »111 

 

Ce ƌôle de doŶŶeuƌ d’oƌdƌe doŶŶĠ à la DDPP l’est aussi paƌ la pƌĠfeĐtuƌe et le BDSC. BieŶ Ƌue la DDPP soit 

sous l’autoƌitĠ du pƌĠfet, Đ’est elle Ƌui est dĠĐisioŶŶaiƌe et le pƌĠfet suiǀƌa le plaŶ d’aĐtioŶ Ƌui a ĠtĠ adoptĠ 

en fournissant uŶ siŵple appui. Le Đhef du BDSC ǀalide le PISU eŶ taŶt Ƌu’iŶstƌuŵeŶt ǀeƌtiĐal ĐoŶtƌaigŶaŶt. 

Il Ŷ’eŶǀisage à auĐuŶ ŵoŵeŶt Ƌu’uŶe ĐoŶtestatioŶ ǀeŶaŶt des Ġleǀeuƌs ou des ĐitoǇeŶs puisseŶt ŵoŶteƌ et 

remettre en cause son application. Le recours à la force publique est clairement envisagé afin que les 

mesures du PISU soient strictement appliquées. 

Il explique : « Nous on voit comment on va appuyer le sachant. Si vous nous dites que les éleveurs et 

les animaux ne doivent pas bouger on mettra du CRS. Et là ça ne passera pas, on ne leur dira même 

pas pourquoi. Si on me dit il y a une phase urgente, tant pis la population ne va pas adhérer, mais on 

leuƌ eǆpliƋueƌa apƌğs. […] Apƌğs eŶ teƌŵes oƌdƌe puďliĐ, la populatioŶ agƌiĐole a aussi uŶe Đultuƌe tƌğs 

ancrée. On prĠǀoiƌa toujouƌs Ƌu’oŶ ŵet des foƌĐes de l’oƌdƌe, l’aĐĐueil seƌa pas toujouƌs tƌğs ďoŶ. Ça 

fait partie du truc. »112 
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Le SDIS et la gendarmerie, conformément à ce que leur statut exige, se tiennent à la disposition du préfet :  

« On conduira nos missions en fonction de ce que le préfet nous demandera. »113 

 

La sensation de flou autour du PISU et le caractère vertical et contraignant de cet instrument sont-ils alors 

uŶ fƌeiŶ à l’adhĠsioŶ et à l’aĐĐeptatioŶ des Ġleǀeuƌs et des autƌes aĐteuƌs ? 

 

b) Un instrument doŶt l’eǆisteŶĐe Ŷ’est pas ƌeŵise eŶ Đause 

 

Nous aǀoŶs deŵaŶdĠ à ĐhaƋue aĐteuƌ si l’eǆisteŶĐe de Đe PISU, Ƌue ĐeƌtaiŶs oŶt jugĠ d’uŶ œil assez ĐƌitiƋue 

lors de son application pour lutter contre les crises influenza aviaire dans le Sud-Ouest, était un instrument 

utile voire nécessaire ? Tous considèrent que la réponse est oui, même parmi les éleveurs et le GRDS pour 

qui son application est imposée et se traduit par des mesures extrêmement drastiques.  

Un éleveur de bovins laitiers estime ainsi : « Ah oui Đ’est ŶĠĐessaiƌe oui. Je peŶse Ƌu’il faut faiƌe Đe 

Ƌu’il Ǉ a à faiƌe. »114 

Le président du GRDS considère le PISU comme un instrument indispensable pour la lutte contre les 

Ġpizooties daŶs l’ĠlaďoƌatioŶ duƋuel il souhaite iŶǀestiƌ aĐtiǀeŵeŶt sa stƌuĐtuƌe :  

« Ça fait plusieuƌs aŶŶĠes Ƌu’oŶ eŶ paƌle aǀeĐ la SeiŶe-et-MaƌŶe. […] Il faut Ƌu’oŶ ƌetƌaǀaille 

dessus. […] Pouƌ ŵoi Đ’est uŶ tƌaǀail Ƌui doit se faiƌe de façoŶ ĐolleĐtiǀe. Mġŵe si les dĠĐisioŶs seƌoŶt 

prises par la DDPP et le ministère, mais pour la partie communication cela doit être fait de façon 

ĐoŵŵuŶe. OŶ est les ƌĠfĠƌeŶts pƌofessioŶŶels pouƌ les aspeĐts saŶitaiƌes de l’Ġleǀage. »115 

 

Cela ne signifie pas pour autant que cet instrument est vu comme parfaitement efficace et comme la 

meilleure des solutions. 

Une éleveuse de poulets en plein air nous explique : « Ça ŵe ƌassuƌe à ŵoitiĠ. Je peŶse Ƌu’uŶ ǀiƌus 

Đ’est hǇpeƌ diffiĐile à ĐoŶtƌeƌ. Pouƌ ŵoi il ŵe seŵďle Ƌue la seule solutioŶ Đ’est la ǀaĐĐiŶatioŶ. […] OŶ a 

beau mettre en place des mesures de biosécurité ŵais le ǀol d’oiseauǆ ĐoŶtaŵiŶĠs Ƌui passe au-

dessus, on ne maîtrise pas. Mais bon on ne peut pas vivre sous cloche. » 

 

Cette acceptation du PISU, certes résignée chez les éleveurs mais dynamique pour le GRDS, peut être vue 

comme une adhésion. Celle-ci paraît essentielle pour sa bonne application et se traduit dans les temps 

froids par la participation à des exercices. 
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c) Des acteurs globalement enclins à participer à des exercices 

 

Les Ġleǀeuƌs appaƌaisseŶt Đoŵŵe les aĐteuƌs aǇaŶt le ŵoiŶs d’iŶtĠƌġt à paƌticiper à un exercice de 

siŵulatioŶ de Đƌise ĠpizootiƋue. L’Ġleǀeuƌ Ƌue Ŷous deǀioŶs ƌeŶĐoŶtƌeƌ ŵais Ƌui a plusieuƌs fois dĠĐalĠ le 

rendez-ǀous eŶ ƌaisoŶ d’uŶe Đhaƌge de tƌaǀail iŵpoƌtaŶte a paƌtiĐipĠ à l’eǆeƌĐiĐe fiğǀƌe aphteuse eŶ juiŶ 

2015. Un éleveur de bovins explique ne pas pouvoir participer à un éventuel exercice, non par mauvaise 

ǀoloŶtĠ, ŵais eŶ ƌaisoŶ de soŶ aĐtiǀitĠ de ǀeŶte diƌeĐte. Cet aƌguŵeŶt est ĐoŵpƌĠheŶsif Đaƌ l’iŵage doŶŶĠe 

aux clients serait très négative.  

Lorsque nous demandons à une éleveuse de volailles si elle serait prête à participer à un exercice, elle 

répond : « Bof, pas tellement non. »116 Cette ƌĠpoŶse Ŷ’est pas ĠtoŶŶaŶte au ƌegaƌd de l’ĠŵotioŶ doŶt 

a fait ŵoŶtƌe Đette Ġleǀeuse loƌsƋue Ŷous aǀoŶs ĠǀoƋuĠ l’ĠǀeŶtualitĠ de la suƌǀeŶue d’uŶe Đƌise 

influenza aviaire dans son élevage et les mesures de gestion associées : « Qui tue les aŶiŵauǆ, Đ’est 

ƋuaŶd ŵġŵe pas l’Ġleǀeuƌ ? » 

 

Les ǀĠtĠƌiŶaiƌes oŶt tous aĐĐeptĠ de paƌtiĐipeƌ à uŶ eǆeƌĐiĐe, à ĐoŶditioŶ Ƌu’ils soieŶt solliĐitĠs 

suffisaŵŵeŶt tôt pouƌ plaŶifieƌ Đela daŶs leuƌ eŵploi du teŵps. Les seƌǀiĐes de L’État se ŵoŶtƌeŶt 

également très enclins à une telle participation. Ils sont en effet fréquemment sollicités pour participer aux 

exercices organisés par la préfecture. 

Le chef du BDSC déclare spontanément : « L’idĠe ça seƌa de ǀoiƌ si eŶ ϮϬϭϵ oŶ peut ƌeŵoŶteƌ uŶ 

exercice pour refamiliariser un peu les acteurs. »117 

Un commandant du SDIS déclare : « Oui ďieŶ sûƌ. Il est ĠǀideŶt Ƌu’uŶ plaŶ doit ġtƌe ǀalidĠ paƌ uŶ 

exercice pour voir si ça marche. »118 

Les autƌes aĐteuƌs ŶoŶ Đoutuŵieƌs des eǆeƌĐiĐes ORSEC se ŵoŶtƌeŶt deŵaŶdeuƌs d’eǆeƌĐiĐe, afiŶ de ŵieuǆ 

comprendre quel sera leur rôle en cas de crise.  

Le président du GRDS explique : « OŶ l’aǀait dĠjà ĠǀoƋuĠ aǀeĐ la SeiŶe-et-Marne. Que quelque chose 

soit oƌgaŶisĠ et Ƌu’oŶ soit daŶs la ďouĐle. PaƌĐe Ƌue si uŶ jouƌ ƋuelƋue Đhose aƌƌiǀe et Ƌu’oŶ Ŷ’a pas 

fait la ƌĠpĠtitioŶ Đ’est uŶ petit peu doŵŵage. »119 

De la ŵġŵe ŵaŶiğƌe, uŶ ageŶt de l’ONCFS dĠĐlaƌe : « Oui oui. Il faut le faire pour voir comment ça 

fonctionne, ce qui ne va pas. »120 

 

La gestion du risque épizootique apparaît en France comme très centralisée. Le PNISU est en effet défini au 

plan national. Il est ensuite décliné dans chaque département mais les ajustements en fonction des 
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ĐoŶtƌaiŶtes loĐale Ŷe peuǀeŶt se faiƌe Ƌu’à la ŵaƌge. EŶ Đas de Đƌise, uŶ dialogue s’iŶstauƌeƌa 

iŵŵĠdiateŵeŶt aǀeĐ la DGAL, Ƌui ĐoŶstitueƌa le saĐhaŶt et le doŶŶeuƌ d’oƌdƌe plaĐĠ au-dessus de la DDPP. 

Les ŵesuƌes ŵises eŶ œuǀƌe soŶt de Ŷatuƌe ĐoŶtƌaigŶaŶte et s’iŵposeŶt à ĐhaĐuŶ. L’État appaƌaît aiŶsi daŶs 

uŶe diŵeŶsioŶ sĠĐuƌitaiƌe et autoƌitaiƌe. CepeŶdaŶt, l’eŶseŵďle des aĐteuƌs seŵďleŶt aĐĐepteƌ le PISU. Les 

Ġleǀeuƌs, ďieŶ Ƌue ŵaƌgiŶalisĠs daŶs l’ĠlaďoƌatioŶ du PISU ŵalgƌĠ leuƌ eǆpĠƌieŶĐe du ƋuotidieŶ, déclarent 

se plieƌ à la ǀoloŶtĠ de L’État. Cela peut s’eǆpliƋueƌ pouƌ deuǆ ƌaisoŶs. La pƌeŵiğƌe est Ƌue la gƌaǀitĠ des 

ĐoŶsĠƋueŶĐes d’uŶe Đƌise ĠpizootiƋue doŶt ĐhaĐuŶ est ĐoŶsĐieŶt justifie Ƌue de telles ŵesuƌes soieŶt 

prises, si drastiques soient-elles. La seĐoŶde est Ƌue le PISU s’iŶsğƌe daŶs uŶ ĐoŶteǆte de ƌelatioŶ dĠjà tƌğs 

ǀeƌtiĐale, Ƌu’il s’agisse de la ƌelatioŶ eŶtƌe la DDPP et les Ġleǀeuƌs, de Đelle eŶtƌe la DDPP et les ǀĠtĠƌiŶaiƌes 

saŶitaiƌes ou de Đelle assoĐiaŶt les seƌǀiĐes de l’État au seiŶ de la chaîne de commandement ORSEC. 

Cependant, on observe chez certains acteurs, en particulier le GRDS, une volonté de discussion et de 

participation, pas forcément en temps de crise mais en amont, en temps de paix. 

 

4. Le rôle essentiel du vétérinaire sanitaire 

 

Le PISU s’appuie tƌğs laƌgeŵeŶt suƌ les ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaiƌes, Ƌui Đoŵŵe Ŷous l’aǀoŶs ǀu pƌĠĐĠdeŵŵeŶt 

constituent uŶ pilieƌ de l’oƌgaŶisatioŶ saŶitaiƌe eŶ FƌaŶĐe. EŶ Đas de ŵise eŶ œuǀƌe du PISU, le ƌôle du 

vétérinaire sanitaire est de constituer le pƌeŵieƌ iŶteƌloĐuteuƌ de l’Ġleǀeuƌ si uŶ pƌoďlğŵe est oďseƌǀĠ, 

d’assuƌeƌ uŶe dĠteĐtioŶ pƌĠĐoĐe de sǇŵptôŵes ĠǀoĐateuƌs, de pƌĠǀeŶiƌ la DDPP daŶs les plus ďƌefs dĠlais, 

et d’assuƌeƌ diffĠƌeŶtes ŵissioŶs daŶs le Đadƌe du ŵaŶdateŵeŶt, eŶ ƌaisoŶ de leuƌ ĐoŶŶaissance du terrain 

(réalisation de prélèvements, enquêté épidémiologique par exemple). 

 

a) Le ǀĠtĠƌiŶaiƌe saŶitaiƌe ǀu Đoŵŵe l’iŶteƌloĐuteuƌ pƌiǀilĠgiĠ ŵalgƌĠ ƋuelƋues failles daŶs le 

dispositif 

 

Paƌŵi les Ƌuatƌe pƌofessioŶŶels de l’Ġleǀage Ƌue Ŷous aǀoŶs rencontrés, tous savent que la personne 

ƌessouƌĐe de l’adŵiŶistƌatioŶ eŶ Đas d’oďseƌǀatioŶ d’uŶ pƌoďlğŵe saŶitaiƌe est leur vétérinaire. Celui-ci 

appaƌaît Đoŵŵe le pƌeŵieƌ iŶteƌloĐuteuƌ pouƌ deuǆ d’eŶtƌe euǆ, ŵais pas pouƌ les deuǆ autƌes, Ƌui Đoŵŵe 

nous l’aǀoŶs ǀu pƌĠĐĠdeŵŵeŶt Ŷe ĐoŶsidğƌeŶt pas Ƌue l’uƌgeŶĐe de la situatioŶ ŶĠĐessite de ĐhaŶgeƌ leuƌs 

habitudes de travail (cf partie I, 2, c). 

« J’appelle le ǀĠto tout de suite. Et apƌğs je peŶse Ƌu’il a le pƌotoĐole pouƌ saǀoiƌ Đe Ƌu’il Ǉ a à 

faire. »121 

Le ƌĠfleǆe est le ŵġŵe pouƌ le pƌĠsideŶt du GRDS à Ƌui Ŷous deŵaŶdoŶs Đe Ƌu’il fait si uŶ Ġleǀeuƌ l’appelle 

pouƌ lui dĠĐƌiƌe des sigŶes ĠǀoĐateuƌs d’Ġpizootie oďseƌǀĠs daŶs soŶ Đheptel :  
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« Tout de suite Đ’est la DDPP de l’Ġleǀage ĐoŶĐeƌŶĠ et Đ’est le ǀĠtĠƌiŶaiƌe saŶitaiƌe. Et l’iŶfo peut aussi 

monter du vétérinaire sanitaire. »122 

EŶ ƌeǀaŶĐhe, l’Ġleǀeuse de ǀolailles, si elle ĐoŶstate des sigŶes ĠǀoĐateuƌs d’iŶflueŶza aǀiaiƌe, ǀoit d’aďoƌd 

un problème sanitaire impliquant de contacter sa coopérative avant de voir une potentielle épizootie dont il 

faut aǀeƌtiƌ au plus ǀite l’adŵiŶistƌatioŶ :  

« Ah j’appelle ŵa ĐoopĠƌatiǀe. - En premier ? Demandons-nous. - Oui pouƌ Ƌu’ils ĐoŶfiƌŵeŶt. BoŶ 

après je pense que ça sera la DDPP. - Vous attendez de faire ce que la coopérative vous dit ? - Oui. Je 

peŶse Ƌu’ils ǀoŶt ŵe diƌe tout de suite d’appeleƌ la DDPP. »123 

Un négociant en bovins, conscient que la personne à contacter en urgence est le vétérinaire, mais qui 

préfère agir différemment, explique :  

« Je dis au fournisseur qu’il appelle soŶ ǀĠto. - Vous Ŷ’appelez pas diƌeĐteŵeŶt le ǀĠtĠƌiŶaiƌe saŶitaiƌe 

ou la DDPP ? - Non par correction. »124 

 

La ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ pƌĠĐoĐe de la DDPP seŵďle aiŶsi foŶĐtioŶŶeƌ daŶs le dĠpaƌteŵeŶt des YǀeliŶes. 

L’oďjeĐtif est Ƌue la DDPP soit iŶfoƌŵĠe le plus ƌapideŵeŶt possiďle afiŶ Ƌue soieŶt ƌĠalisĠs au plus ǀite uŶe 

ǀisite daŶs l’Ġleǀage Ƌui peƌŵettƌa d’iŶfiƌmer ou confirmer la suspicion. Dans ce dernier cas, des 

prélèvements pour analyse doivent être réalisés dans les meilleurs délais et des mesures conservatoires 

;sĠƋuestƌatioŶ de l’eǆploitatioŶ, ŵesuƌe de dĠsiŶfeĐtioŶ pouƌ les eŶtƌĠes et soƌtiesͿ doiǀeŶt ġtre prises. Il 

appaƌaît ĐepeŶdaŶt iŵpoƌtaŶt de ƌappeleƌ à ĐhaĐuŶ Ƌue Đette ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ pƌĠĐoĐe doit ġtƌe la plus 

Đouƌte possiďle. EŶ Đas d’oďseƌǀatioŶ de sigŶes ĠǀoĐateuƌs d’Ġpizootie, il ĐoŶǀieŶt d’appeleƌ diƌeĐteŵeŶt le 

vétérinaire sanitaire ou la DDPP. L’uƌgeŶĐe de la situatioŶ justifie et ŶĠĐessite aloƌs de ŵettƌe de ĐôtĠ les 

pƌatiƋues haďituelles de l’aĐtiǀitĠ Ŷoƌŵale et ƋuotidieŶŶe.  

Au seiŶ de Đette ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ, apƌğs le pƌeŵieƌ ŵailloŶ Ƌue ĐoŶstitue la peƌsoŶŶe Ƌui oďseƌǀe les 

symptômes, le second est classiquement le vétérinaire sanitaire, dont la motivation et la sensibilité à la 

problématique PISU doit être interrogée. 

 

b) Des ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaiƌes seŶsiďilisĠs et pƌġts à s’iŶǀestiƌ 

 

Les trois vétérinaires que nous avons rencontrés déclarent appeler immédiatement la DDPP en cas 

d’oďseƌǀatioŶ de sǇŵptôŵes ĠǀoĐateuƌs d’Ġpizootie. Ils saǀeŶt ĠgaleŵeŶt ĐoŵŵeŶt joiŶdƌe la peƌsoŶŶe 

d’astƌeiŶte eŶ dehoƌs des heuƌes ouǀƌĠes. Ce ŶuŵĠƌo d’uƌgeŶĐe est Đelui de la PƌĠfeĐtuƌe Ƌui tƌaŶsfeƌt 

ensuite l’appelle ǀeƌs l’ageŶt d’astƌeiŶte. La ĐhaîŶe pƌĠĐoĐe d’iŶfoƌŵatioŶ aǀeĐ les ŵailloŶs Ġleǀeuƌ – 

vétérinaire – DDPP apparaît ainsi fonctionnelle dans les Yvelines. 
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Le rôle du vétérinaire sanitaire dans le déroulement du PISU ne se cantonne cependant pas à cela. Il est 

eŶsuite solliĐitĠ et ŵaŶdatĠ pouƌ d’autƌes ŵissioŶs. Les ǀĠtĠƌiŶaiƌes se dĠĐlaƌeŶt pƌġts à assuŵeƌ Đes 

ŵissioŶs, Ƌui au ŵġŵe titƌe Ƌue Đelles Ƌu’ils ƌĠalisent de manière plus routinière, font partie de leur travail 

de vétérinaire rural :  

« C’est des ƌôles Ƌui Ŷous ĐoŶǀieŶŶeŶt ďieŶ et Đ’est Ŷoƌŵal Ƌu’oŶ ŵette des plaŶs eŶ plaĐe. C’est la 

ŵeilleuƌe solutioŶ. Ça a du seŶs et ça Ŷ’est pas iŶiŶtĠƌessaŶt du tout. »125 

 

Le vétérinaire praticien apporte alors une expertise et une connaissance des élevages très utiles dans la 

gestioŶ de Đƌise, Đoŵŵe le pƌĠĐise l’uŶ d’eŶtƌe euǆ :  

« Ben je pense que la DDPP va me passer un petit coup de fil en me disant « on a besoin de vous ». 

EŶfiŶ de ǀous, de ŵoi et de ŵes Đollğgues. Je peŶse Ƌue là ǀous auƌez ďesoiŶ de ƋuelƋu’uŶ suƌ le 

terrain. Les éleveurs on les connaît, la géographie on la connaît. À la DDPP ils ont des données, mais 

ils ne savent pas comment ça fonctionne. »126 

 

Bien que les vétérinaires soient confrontés de manière exceptionnelle à des situations de suspicion 

d’Ġpizootie, ils soŶt ĐoŶfiaŶts daŶs le ďoŶ dĠƌouleŵeŶt du PISU et des ŵissioŶs Ƌui leuƌ seƌoŶt ĐoŶfiĠes. 

Cette confiance réside dans la conscience de leurs propres compétences pour réaliser les actes techniques 

requis, par exemple des prélèvements :  

« La réalisation des prélèvements on sait comment ça se passe » ; ou l’eŶƋuġte ĠpidĠŵiologiƋue : 

« Pas de problème, on sait faire. »127 

Cette confiance tient également à la clarté des et la pertinence des demandes qui émaneront selon eux de 

la DDPP :  

« Au ŵoŵeŶt des Đƌises Đ’est tƌğs ďieŶ Ƌu’oŶ ƌeçoiǀe uŶ ƌetƌeŵpage, et Đ’est Đe Ƌui est fait 

généralement. La DDPP nous dit « oŶ ǀa ŵettƌe ça eŶ plaĐe, saĐhez Ƌu’oŶ va faire ça, ça et ça » et le 

fait Ƌu’oŶ soit guidĠ paƌ Đes plaŶs-là nous aide beaucoup. Après les connaissances reviennent tout de 

suite. C’est ƋuelƋue Đhose Ƌu’oŶ ŵaîtƌise. »128 

 

La plupart des risques, comme les risques industriels par exemple, reposent sur des échanges binaires entre 

eǆploitaŶts et adŵiŶistƌatioŶ, les eǆpeƌts ĠtaŶt ƌattaĐhĠs d’uŶ ĐôtĠ ou de l’autƌe. La gestioŶ du ƌisƋue 

ĠpizootiƋue pƌĠseŶte Đette paƌtiĐulaƌitĠ d’ġtƌe foŶdĠe suƌ uŶe ƌelatioŶ tƌiaŶgulaiƌe aǀeĐ la DDPP, l’Ġleǀeuƌ et 

le vétéƌiŶaiƌe saŶitaiƌe. Ce deƌŶieƌ joue uŶ ƌôle de ďƌas aƌŵĠ de l’adŵiŶistƌatioŶ suƌ le teƌƌaiŶ et uŶ ƌôle 

d’eǆpeƌt paƌ sa ĐoŶŶaissaŶĐe des Ġleǀages ŵais ĠgaleŵeŶt des pathologies du ďĠtail. CepeŶdaŶt, Đe ƌôle est 

limité par deux éléments, le premier est un manƋue d’iŶfoƌmation dont se font écho les vétérinaires (cf 
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conclusion - recommandations) et le second une exclusion du processus de décision qui se tient entre DDPP 

et DGAL. Cette exclusion est constatée par les vétérinaires dans le cadre général de leurs missions sanitaires 

(cf partie I, 3, a : « OŶ Ŷ’a pas Ŷotƌe aǀis à doŶŶeƌ. OŶ Ŷ’est Ƌue des eǆĠĐutaŶts. OŶ Ŷ’est Ƌue ça »129). 

 

FaĐe auǆ diffĠƌeŶts ĐoŶstats dƌessĠs jusƋu’à pƌĠseŶt suƌ le PISU, iŶstƌuŵeŶt Đeƌtes aĐĐeptĠ ŵais flou, tƌğs 

vertical et contraignant, excluant de la décision de nombreux acteurs pourtant impliqués, il apparaît 

peƌtiŶeŶt de se deŵaŶdeƌ si sa ŵise eŶ œuǀƌe pouƌƌait ƌeďattƌe les Đaƌtes du jeu d’aĐteuƌs et ŵodifieƌ les 

relations préexistantes. 

 

5. Comment le PISU peut-il ŵodifier le jeu d’acteurs ? 

 

Le PISU s’iŶsğƌe paƌfaiteŵeŶt daŶs les ƌelatioŶs pƌĠeǆistaŶtes, ŶotaŵŵeŶt celles nouées entre les 

iŶteƌǀeŶaŶts du tƌĠpied saŶitaiƌe. EŶ taŶt Ƌu’iŶstƌuŵeŶt ǀeƌtiĐal, il ĐoŶfoƌte la positioŶ de doŵiŶatioŶ de 

l’adŵiŶistƌatioŶ et la souŵissioŶ des Ġleveurs à sa volonté, aiŶsi Ƌue le ƌôle d’eǆĠĐutaŶt des ǀĠtĠƌiŶaiƌes 

sanitaires. Le PISU exploite également la relation de confiance et de proximité entre les éleveurs et les 

vétérinaires sanitaires, afin que la détection de symptômes évocateurs se concrétise le plus rapidement 

possible par son déclenchement. La volonté de participation active du GTV-IDF et du GRDS correspond elle 

aussi auǆ ƌelatioŶs Ŷoƌŵales Ƌue Đes stƌuĐtuƌes de foƌŵatioŶ et d’iŶfoƌŵatioŶ ĠtaďlisseŶt aǀeĐ 

l’adŵiŶistƌatioŶ. Le PISU s’iŶsğƌe également parfaitement dans le dispositif ORSEC. La position de sachant et 

de directeur des opérations de la DDPP, ainsi que la mise à disposition par la préfecture de tous les moyens 

nécessaires pour gérer la crise, correspondent tout à fait à la chaîne de commandement simple et claire 

mise en place dans le dispositif ORSEC. Enfin, le PISU met en lumière la nécessité de communiquer 

daǀaŶtage aǀeĐ ĐeƌtaiŶs seƌǀiĐes de l’État Đoŵŵe l’ONCFS paƌ eǆeŵple. Cela appaƌaît ŶĠĐessaiƌe pouƌ soŶ 

bon déroulement mais peut ĠgaleŵeŶt s’aǀĠƌeƌ tƌğs utile daŶs le Đadƌe d’uŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt de ƌoutiŶe 

(gestion conjointe de cas de faune sauvage par exemple).  

Le PISU semble ainsi utiliser les relations déjà existantes entre les acteurs et ne pas les modifier, mais il 

convient de gaƌdeƌ à l’espƌit Ƌue l’eŶƋuġte Ƌue Ŷous aǀoŶs ŵeŶĠe l’a ĠtĠ eŶ teŵps de paiǆ. PosoŶs-nous 

ainsi la question de ce qui pourrait advenir en temps de crise. Certains éléments issus des entretiens 

peuǀeŶt Ŷous peƌŵettƌe d’alleƌ plus loiŶ, d’autaŶt Ƌue l’ĠĐhaŶtilloŶ d’aĐteuƌs Ƌue Ŷous aǀoŶs iŶteƌƌogĠ peut 

Ŷe pas ġtƌe ƌepƌĠseŶtatif. UŶ ǀĠtĠƌiŶaiƌe Ŷous fait paƌt du ƌesseŶti Ƌu’oŶt seloŶ lui les Ġleǀeuƌs faĐe auǆ 

dĠĐisioŶs de l’adŵiŶistƌatioŶ :  

« Ce sentiment [remise en question, incompréhension] est partagé et sera peut-être plus violent avec 

les Ġleǀeuƌs, paƌ Đe Ƌu’ils oŶt paƌfois l’iŵpƌessioŶ d’ġtƌe pƌis pouƌ des ĐoŶs. Ils oŶt toujouƌs ĠtĠ ďouĐ-

Ġŵissaiƌes de l’histoiƌe. OŶ leuƌ deŵaŶde toujouƌs plus saŶs ĐoŶtƌepaƌtie souǀeŶt. [...] C’est Ƌue de la 
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contraiŶte doŶĐ à uŶ ŵoŵeŶt il Ǉ a du ƌesseŶtiŵeŶt. Il Ǉ eŶ a Ƌui ĐoŵpƌeŶŶeŶt ŵieuǆ Ƌue d’autƌes, 

mais il y en a ça les fait chier. »130  

 

Le chef du BDSC envisage également un mouvement de contestation des éleveurs pouvant déboucher sur 

uŶ ƌefus de ƌespeĐt des ƌğgles et des pƌoďlğŵes d’oƌdƌe puďliĐ :  

« Si vous nous dites que les éleveurs et les animaux ne doivent pas bouger on mettra du CRS. Et là ça 

ne passera pas, on ne leur dira même pas pourquoi. Si on me dit il y a une phase urgente, tant pis la 

populatioŶ Ŷe ǀa pas adhĠƌeƌ, ŵais oŶ leuƌ eǆpliƋueƌa apƌğs. […] Apƌğs eŶ teƌŵes oƌdƌe puďliĐ, la 

population agricole a aussi une culture très aŶĐƌĠe. OŶ pƌĠǀoiƌa toujouƌs Ƌu’oŶ ŵet des foƌĐes de 

l’oƌdƌe, l’aĐĐueil seƌa pas toujouƌs tƌğs ďoŶ. Ça fait paƌtie du tƌuĐ. »131 

 

Le ŵoŶde agƌiĐole et eŶ paƌtiĐulieƌ le ŵoŶde de l’Ġleǀage sont en France dans une situation compliquée en 

raison de prix de vente très peu rémunérateurs et de contraintes réglementaires fortes. Cela entraîne une 

lassitude et uŶ ŵĠĐoŶteŶteŵeŶt pƌofoŶds, Ƌui s’eǆpƌiŵeŶt paƌfois de ŵaŶiğƌe foƌte et ǀioleŶte 

(manifestatioŶs, agƌessiǀitĠ eŶǀeƌs les ageŶts de ĐoŶtƌôle de l’État paƌ eǆeŵpleͿ. Cela Ŷe Ŷous est pas 

apparu évident lors de nos entretiens, en raison du choix des éleveurs, sélectionnés en partie pour leur 

ďoŶŶe ƌelatioŶ aǀeĐ l’adŵiŶistƌatioŶ et la possiďilitĠ de ƌéaliser un entretien dans de bonnes conditions, et 

eŶ ƌaisoŶ de la situatioŶ de l’Ġleǀage daŶs le dĠpaƌteŵeŶt des YǀeliŶes, lĠgğƌeŵeŶt ŵeilleuƌe Ƌue la 

ŵoǇeŶŶe ŶatioŶale ;laďels de ƋualitĠ, ǀeŶte à la feƌŵeͿ. Il ĐoŶǀieŶt ĐepeŶdaŶt de gaƌdeƌ Đela à l’espƌit, car 

le PISU pouƌƌait aŵplifieƌ le seŶtiŵeŶt de souŵissioŶ paƌ ƌappoƌt à l’État, seŶtiŵeŶt Ƌui peut ġtƌe d’autaŶt 

plus pĠŶiďle Ƌue les ĐoŶsĠƋueŶĐes de l’appliĐatioŶ du PISU soŶt dƌaŵatiƋues pouƌ les Ġleǀeuƌs. 

 

La ƌelatioŶ de souŵissioŶ à la ǀoloŶtĠ de l’administration est également ressentie par les vétérinaires. Deux 

ǀĠtĠƌiŶaiƌes Ƌue Ŷous aǀoŶs iŶteƌƌogĠs l’assuŵeŶt paƌfaiteŵeŶt, ĐoŶsidĠƌaŶt Ƌue Đela fait paƌtie de 

l’eŶgageŵeŶt Ƌu’ils oŶt liďƌeŵeŶt pƌis et Ƌue Đe Ƌui leuƌ est deŵaŶdĠ a du seŶs. EŶ ƌeǀaŶĐhe, le troisième 

ǀĠtĠƌiŶaiƌe se ŵoŶtƌe tƌğs ĐƌitiƋue à l’Ġgaƌd de l’aĐtioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ, esseŶtielleŵeŶt eŶ Đe Ƌui 

ĐoŶĐeƌŶe la gestioŶ des Ġpizooties d’iŶflueŶza aǀiaiƌe. Il ĐoŶǀieŶt là aussi d’ġtƌe ĐoŶsĐieŶt de Đela, pouƌ 

teŶteƌ de pƌĠseƌǀeƌ l’adhĠsioŶ des ǀĠtĠƌiŶaiƌes, esseŶtielle eŶ Đas de ŵise eŶ œuǀƌe du PISU.  

 

Le PISU ne crée pas de relations particulières entre les acteurs. Celles-ci sont déjà établies. Cependant, le 

contexte exceptionnel et dramatique dans lequel se déroule le PISU, ainsi que l’eǆaĐeƌďatioŶ de la ƌelatioŶ 

de doŵiŶatioŶ de l’État et le peu de plaĐe laissĠe à la disĐussioŶ et à la ĐoŶĐeƌtatioŶ eŶ situatioŶ d’uƌgeŶĐe 

pouƌƌaieŶt aŵeŶeƌ des dĠďoƌdeŵeŶts. Des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs peuǀeŶt aloƌs ġtƌe ĠŶoŶĐĠes afiŶ d’aŶtiĐipeƌ 

une telle situation. 

                                                 
130 Entretien n° 2 
131 Entretien n° 1 
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Conclusion 

 

Synthèse 

 

La Đƌise, Ƌu’elle soit ĠĐoŶoŵiƋue, ĐliŵatiƋue ou saŶitaiƌe, fait paƌtie iŶtĠgƌaŶte de Ŷotƌe uŶiǀeƌs. TaŶtôt 

amplifiée par les médias, tantôt instrumentalisée par le pouvoir politique, tantôt objet de fantasmes pour 

les citoyeŶs, elle Ŷ’eŶ deŵeuƌe pas ŵoiŶs uŶ ƌisƋue ƌĠel pouƌ Ŷos soĐiĠtĠs ŵodeƌŶes. Les effets ĐoŶjoiŶts de 

la ŵoŶdialisatioŶ et du ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue aĐĐƌoisseŶt aujouƌd’hui le ƌisƋue de Đƌise saŶitaiƌe assoĐiĠe 

à l’appaƌitioŶ et à la pƌopagatioŶ daŶs les Đheptels d’ageŶts iŶfeĐtieuǆ et eŶ paƌtiĐulieƌ de ǀiƌus. Ces 

épizooties peuvent non seulement avoir un impact économique majeur (mortalité directe, chute de 

production, perte du statut indemne nécessaire aux exportations, perte de marchés), mais également un 

iŵpaĐt suƌ la saŶtĠ puďliƋue ;ƌisƋue zooŶotiƋue assoĐiĠ à l’iŶflueŶza aǀiaiƌeͿ. Face à de tels dangers 

saŶitaiƌes, il ĐoŶǀieŶt d’aďoƌd de ƌĠduiƌe Ŷos ǀulŶĠƌaďilitĠs paƌ des ŵesuƌes de pƌĠǀeŶtioŶ ŵais aussi de 

préparer une organisation solide et ƌodĠe, afiŶ de ƌĠpoŶdƌe effiĐaĐeŵeŶt et daŶs l’uƌgeŶĐe à la suƌǀeŶue 

ĠǀeŶtuelle de tels ĠǀĠŶeŵeŶts. Pouƌ Đe faiƌe, la DiƌeĐtioŶ GĠŶĠƌale de l’AliŵeŶtatioŶ ;DGALͿ a ĐoŶçu uŶ 

dispositif de plaŶifiĐatioŶ spĠĐifiƋue appelĠ plaŶ ŶatioŶal d’iŶteƌǀeŶtioŶ saŶitaiƌe d’uƌgeŶĐe ;PNISUͿ. Le 

PNISU doit ensuite être décliné au niveau local par la Direction Départementale de la Protection des 

PopulatioŶs ;DDPPͿ eŶ uŶ plaŶ d’iŶteƌǀeŶtioŶ opĠƌatioŶŶel appelĠ plaŶ d’iŶteƌǀeŶtioŶ saŶitaiƌe d’uƌgeŶĐe 

(PISU). Adapté aux spécificités locales en termes de ressources humaines et matérielles et de structure 

ĠĐoŶoŵiƋue, il est ĐoŶçu pouƌ ŵoďiliseƌ et ĐooƌdoŶŶeƌ l’aĐtioŶ des diffĠƌeŶts aĐteuƌs ;puďliĐs ou pƌiǀĠsͿ 

dans une situation de crise sanitaire. 

 

Le travail réalisé pour la DDPP 78 est une mise à jour du PISU. Il a ĠtĠ l’oĐĐasioŶ de ƌĠaliseƌ uŶe Ġtude 

sociologique en rencontrant les différents acteurs de la gestion de crise épizootique (éleveurs, vétérinaires 

sanitaires, GTV-IDF, GRDS, préfecture, ONCFS, SDIS, gendarmerie), afin de comprendre leur niveau 

d’iŶfoƌŵatioŶ et de ĐoŶŶaissaŶĐe, leuƌ peƌĐeptioŶ et leuƌ iŵpliĐatioŶ daŶs la gestioŶ d’uŶe ĠǀeŶtuelle Đƌise 

ĠpizootiƋue. Ces ĐoŶstats oŶt peƌŵis de ŵieuǆ ĐoŵpƌeŶdƌe les ďesoiŶs du ƌĠseau d’aleƌte et de gestioŶ de 

la crise en termes de sensibilisation et de formation. 

 

Le ƌisƋue ĠpizootiƋue, à l’iŶstaƌ des ƌisƋues Ŷatuƌels ou teĐhŶologiƋues paƌ eǆeŵple, est uŶ ƌisƋue à la 

pƌoďaďilitĠ d’appaƌitioŶ eǆtƌġŵeŵeŶt faiďle suƌ uŶ teƌƌitoiƌe doŶŶĠ. Il fait l’oďjet d’uŶ iŶstƌuŵeŶt de 

gestion, le PISU, qui implique la participation de nombreux acteurs, dont certains très éloignés des 

domaines sanitaires et vétérinaires. Ces derniers peuvent ainsi percevoir la prévention et la lutte contre les 

épizooties comme des problématiques extrêmement techniques et spécifiques du domaine vétérinaire. Un 
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douďle ĠĐueil se pose aloƌs daŶs la gestioŶ de Đe ƌisƋue. Le pƌeŵieƌ est Đelui du ŵaiŶtieŶ d’uŶ dispositif 

peƌtiŶeŶt et opĠƌatioŶŶel daŶs les teŵps fƌoids. Le deuǆiğŵe tieŶt à la diffiĐultĠ d’assuƌeƌ une 

seŶsiďilisatioŶ et uŶe ĐoŶsĐieŶtisatioŶ de Đette pƌoďlĠŵatiƋue paƌ l’eŶseŵďle des aĐteuƌs iŵpliƋuĠs et 

notamment ceux les plus éloignés des domaines sanitaires et vétérinaires. Cette difficulté peut se faire 

d’autaŶt plus seŶtiƌ daŶs les teƌƌitoiƌes faiblement concernés, notamment en raison de la faible densité des 

Đheptels, Đoŵŵe Đ’est le Đas daŶs le dĠpaƌteŵeŶt des YǀeliŶes. 

La problématique de notre étude est ainsi de comprendre comment faire exister un instrument national 

décliné localement dans un territoire où le risque est extrêmement faible. 

 

Nous nous sommes dans un premier temps interrogés sur la gestion du risque épizootique. Celui-ci, 

contrairement à la plupart des autres risques identifiés en France (émeutes, terrorisme, événements 

climatiquesͿ et faisaŶt l’oďjet de dispositifs spĠĐifiƋues de pƌĠǀeŶtioŶ et de lutte, Ŷ’affeĐte pas diƌeĐteŵeŶt 

la saŶtĠ Ŷi l’iŶtĠgƌitĠ phǇsiƋue de la populatioŶ daŶs soŶ eŶseŵďle. Le ƌisƋue ĠpizootiƋue peut Đeƌtes ġtƌe 

associé à un problème de santé publique (influenza aviaire), mais les trois maladies gérées de manière 

pƌioƌitaiƌe paƌ le PISU, iŶflueŶza aǀiaiƌe, fiğǀƌe aphteuse et peste poƌĐiŶe, foŶt l’oďjet d’uŶ plaŶ de lutte 

esseŶtielleŵeŶt pouƌ le ƌisƋue ĠĐoŶoŵiƋue Ƌu’elles ƌepƌĠseŶteŶt. Le ƌisƋue ĠpizootiƋue est ainsi très ciblé 

et Ŷe ĐoŶĐeƌŶe diƌeĐteŵeŶt Ƌu’uŶe poƌtioŶ de la populatioŶ, eŶ l’oĐĐuƌƌeŶĐe les Ġleǀeuƌs et la filiğƌe agƌo-

alimentaire. 

Le terme « épizootie » est un terme très technique. Lors de nos entretiens, nous avons observé une 

différence nette de niveau de connaissance entre experts (vétérinaires) et profanes (autres acteurs). Ces 

deuǆ tǇpes de saǀoiƌ se dĠǀeloppeŶt paƌtiĐuliğƌeŵeŶt daŶs les situatioŶs d’iŶĐeƌtitude ;diffiĐultĠ à ĐeƌŶeƌ le 

ƌisƋue ĠpizootiƋue, ŵaŶƋue d’iŶfoƌŵatioŶsͿ, ĐhaĐuŶ Đherchant à réduire celle-ci en construisant sa propre 

définition. La position des éleveurs est particulière. Ils ne sont en effet pas reconnus officiellement comme 

experts du risque épizootique, mais développent par leur pratique au quotidien et leur expérience des 

saǀoiƌs et uŶe Đultuƌe. Tous soŶt aiŶsi Đapaďles d’ideŶtifieƌ les pƌiŶĐipauǆ sǇŵptôŵes des Ġpizooties 

auxquelles ils peuvent être confrontés. Malgré les connaissances parcellaires autour du risque épizootique, 

ĐhaĐuŶ paƌǀieŶt à l’estiŵeƌ et uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’aĐteuƌs se l’appƌopƌieŶt, le ƌedĠfiŶissaŶt à leuƌ ŵaŶiğƌe 

ou le plaçant en second plan par rapport à certaines contraintes de leur activité quotidienne. 

 

Le seŶtiŵeŶt Đhez les aĐteuƌs iŶteƌƌogĠs est ĐepeŶdaŶt Đelui d’uŶ ŵode de ĐoŶstƌuĐtioŶ de la gouvernance 

du ƌisƋue ĠpizootiƋue opaƋue et d’uŶ espaĐe de dĠĐisioŶ totaleŵeŶt feƌŵĠ, doŶt ŵġŵe les paƌtiĐipaŶts 

soŶt iŶĐoŶŶus. La ĐoŶsĠƋueŶĐe de Đela est uŶ ƋuestioŶŶeŵeŶt, allaŶt paƌfois jusƋu’à uŶe ƌeŵise eŶ Đause 

de la gouvernance et des mesures prises paƌ l’État. Éleǀeuƌs et ǀĠtĠƌiŶaiƌes, ŵeŵďƌes aǀeĐ l’adŵiŶistƌatioŶ 

du trépied sur lequel repose toute la gouvernance sanitaire en France, expriment pour certains des critiques 

assez ǀiǀes eŶǀeƌs l’aĐtioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ daŶs ĐeƌtaiŶs doŵaiŶes. Le vétérinaire sanitaire est un maillon 

essentiel du dispositif de lutte contre les épizooties. Il est à la fois médiateur et intermédiaire entre 
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adŵiŶistƌatioŶ et Ġleǀeuƌs et poƌte la douďle ĐasƋuette d’iŶteƌǀeŶaŶt de teƌƌaiŶ et de peƌsoŶŶe eǆeƌçaŶt 

une mission de service public. Les vétérinaires exercent leurs missions de vétérinaires habilités et mandatés 

avec sens du devoir. La relation qui les lie aux éleveurs est bonne. La distension du maillage sanitaire dans le 

département des Yvelines est cependant un problème et une pénurie de vétérinaires exerçant en activité 

rurale est à craindre. 

 

Le ƌisƋue ĠpizootiƋue est uŶ ƌisƋue à la pƌoďaďilitĠ d’appaƌitioŶ eǆtƌġŵeŵeŶt faiďle daŶs le dĠpaƌteŵeŶt 

des YǀeliŶes. Il appaƌaît tƌğs teĐhŶiƋue et sa gestioŶ paƌ l’État ƌeǀġt uŶ aspeĐt ƋuelƋue peu opaƋue pouƌ les 

différents acteurs. Ce constat, risque épizootiƋue à pƌoďaďilitĠ d’appaƌitioŶ faiďle, doŵaiŶe tƌğs teĐhŶiƋue 

et mode de gestion opaque, soulève la question de la manière de gérer un risque dans les temps froids. 

Cette réflexion nécessite en premier lieu de cerner quels en sont les points cruciaux. Le premier est la prise 

de ĐoŶsĐieŶĐe des aĐteuƌs et eŶ paƌtiĐulieƌ de Đeuǆ diƌeĐteŵeŶt iŵpliƋuĠs daŶs la ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ 

aboutissant au déclenchement du dispositif de lutte par la DDPP. Le second est de faire en sorte que cette 

ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ soit la plus Đouƌte possiďle et Ƌue ĐhaĐuŶ ĐoŶtaĐte l’iŶteƌloĐuteuƌ idoiŶe daŶs les 

meilleurs délais : Ġleǀeuƌ, ǀĠtĠƌiŶaiƌe puis DDPP. Il ĐoŶǀieŶt ĠgaleŵeŶt de s’iŶtĠƌesseƌ auǆ autƌes aĐteuƌs de 

la chaîne opérationnelle, intervenant dans un second temps et non rompus à la gestion des problématiques 

sanitaires animales. Le bilan établi indique que La gestion de la crise épizootique sur le temps long dans le 

département des Yvelines apparaît présenter certaines garanties quant à la gestion qui sera faite en phase 

de Đƌise. Tout d’aďoƌd, les aĐteuƌs aǇaŶt le ƌôle de seŶtiŶelles pouƌ la dĠteĐtioŶ d’uŶ ĠǀeŶtuel Đas suspeĐt 

(éleveurs et chasseurs pour le risque lié à la peste porcine africaine) apparaissent très sensibilisés à ce 

risque et connaissent les réflexes à adopteƌ. D’autƌe paƌt, des iŶstƌuŵeŶts ŵis eŶ œuǀƌe ;ƌĠseau SAGIR, 

politique de formation des vétérinaires sanitaires) et de nombreuses activités exercées au jour le jour 

;gestioŶ de Đƌise du BDSC, iŶteƌǀeŶtioŶs d’uƌgeŶĐe du SDIS ou de la geŶdaƌŵeƌieͿ permettent de maintenir 

une compétence et une réactivité qui seront mises à profit en cas de crise épizootique malgré le caractère 

exceptionnel de celle-ci. 

 

Le PISU est l’iŶstƌuŵeŶt ĐoŶstƌuit paƌ le ŵiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’agƌiĐultuƌe pouƌ gĠƌeƌ le ƌisƋue 

épizootique. Il est alors intéressant de comprendre comment il peut être décliné dans le contexte décrit 

pƌĠĐĠdeŵŵeŶt afiŶ d’eŶ assuƌeƌ l’effiĐaĐitĠ. 

Le PISU doit être replacé dans son contexte général. Il se greffe dans une situation existante et se fait le 

miroir des relations déjà établies entre tous les acteurs. Les relations entre la DDPP et les autres acteurs se 

construisent dans une situation de gestion ordinaire et régulière des problèmes sanitaires. La relation entre 

la DDPP et les éleveurs est celle ĐlassiƋue de l’adŵiŶistƌatioŶ eŶǀeƌs ses adŵiŶistƌĠs. Celle Ƌui lie la DDPP 

aux vétérinaires sanitaires est très différente et plus complexe. Ceux-ci sont en effet à la fois des experts, 

légitimes pour se bâtir leur propre opinion sur les problématiques sanitaires et les solutions à apporter, et  

des eǆĠĐutaŶts, se ŵettaŶt à la dispositioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ daŶs le Đadƌe de leuƌ haďilitatioŶ saŶitaiƌe. Le 
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PISU, iŶstauƌaŶt des ŵesuƌes Ƌui s’iŵposeŶt auǆ Ġleǀeuƌs et faisaŶt iŶteƌǀeŶiƌ le ǀĠtĠƌiŶaiƌe dans le cadre 

du ŵaŶdateŵeŶt ;ƌĠalisatioŶ de pƌĠlğǀeŵeŶts, ĐoŶduite d’uŶe eŶƋuġte ĠpidĠŵiologiƋueͿ, Ŷe ŵodifie doŶĐ 

pas foncièrement ces relations préexistantes. Une certaine forme de distance est notée par les vétérinaires 

;ŵaŶƋue d’iŶteƌloĐuteuƌs ǀĠtĠƌiŶaires) et les éleveurs (échanges très rares). Les relations sont cependant 

qualifiées de bonnes par ces deux acteurs, pour qui elles restent finalement avant tout des relations de 

soumission hiérarchique. 

 

Les connaissances sur le PISU sont au même titre que celles sur le risque épizootique parcellaires et 

variables en fonction des acteurs et de leur rapport aux problématiques sanitaires animales. La plupart des 

aĐteuƌs ĐoŶŶaisseŶt soŶ eǆisteŶĐe ŵais eŶ igŶoƌeŶt l’appellatioŶ eǆaĐte. La liste des ŵaladies iŶĐluses dans 

le PISU Ŷ’est pas pƌĠĐisĠŵeŶt ĐoŶŶue, Ǉ Đoŵpƌis des ǀĠtĠƌiŶaiƌes. Les aĐteuƌs iŶteƌǀeŶaŶt eŶ Đas de Đƌise 

épizootique sont relativement bien connus des personnes interrogées, de même que les principales 

mesures de gestion. La méconnaissance par de nombreux acteurs des missions qui peuvent leur être 

deŵaŶdĠes eŶ Đas de solliĐitatioŶ, à l’eǆĐeptioŶ des ǀĠtĠƌiŶaiƌes, est diǀeƌseŵeŶt ǀĠĐue. Elle est pouƌ 

ĐeƌtaiŶs uŶe souƌĐe d’iŶƋuiĠtude, Đoŵŵe pouƌ l’ONCFS ou le GRDS. EŶ ƌeǀaŶĐhe, les seƌǀiĐes de l’État 

(préfecture, gendarmerie, SDIS) ont toute confiance en leur capacité à assumer les missions qui leur seront 

ĐoŶfiĠes, eŶ ƌaisoŶ de leuƌ Đultuƌe de la gestioŶ de Đƌise leuƌ peƌŵettaŶt d’ġtƌe aƌŵĠ pouƌ toute situatioŶ 

d’uƌgeŶĐe, ou tout au ŵoiŶs de saǀoiƌ faiƌe pƌeuǀe d’adaptaďilitĠ et de ƌĠaĐtiǀitĠ.  

 

Le PISU a ĠtĠ ƌĠĐeŵŵeŶt ŵis eŶ œuǀƌe afiŶ de gĠƌeƌ les deuǆ Ġpizooties suĐĐessiǀes d’iŶflueŶza aǀiaiƌe 

dans le Sud-Ouest de la France. De nombreux acteurs que nous avons interrogés se sont montrés très 

critiƋues eŶǀeƌs les aĐtioŶs ŵeŶĠes paƌ l’Etat et eŶ paƌtiĐulieƌ les aďattages pƌĠǀeŶtifs. Le jugeŵeŶt eǆpƌiŵĠ 

est pour la plupart davantage liĠ à l’ĠŵotioŶ Ƌu’à uŶe aŶalǇse ƌatioŶŶelle, Đe Ƌui est ĐoŵpƌĠheŶsiďle eŶ 

ƌaisoŶ de la Ŷatuƌe et de l’aŵpleuƌ des ŵesuƌes pƌises. Chez les Ġleǀeuƌs, l’aspeĐt ĠŵotioŶŶel est tƌğs 

pƌĠgŶaŶt, Đaƌ la ŵise eŶ œuǀƌe du PISU sigŶifie pouƌ ĐeƌtaiŶs d’eŶtƌe euǆ dispaƌitioŶ de leuƌ outil de tƌaǀail, 

aƌƌġt puƌ et siŵple de leuƌ aĐtiǀitĠ et ŶĠĐessitĠ d’uŶe ƌeĐoŶǀeƌsioŶ. Cette dĠsolidarisation de certains 

acteurs vis-à-ǀis de l’État pouƌƌait ŵeŶeƌ à uŶ ƌejet du PISU et eŶƌaǇeƌ le ďoŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt du dispositif 

en cas de crise. Cela ne semble cependant pas être le cas. 

 

À l’iŶstaƌ des ƌelatioŶs ǀĠĐues eŶtƌe DDPP et aĐteuƌs, le PISU est jugé comme un instrument très vertical et 

seŵďle s’iŶsĠƌeƌ ŶatuƌelleŵeŶt daŶs le Đadƌe hiĠƌaƌĐhiƋue pƌĠeǆistaŶt ďâti eŶtƌe la DDPP et ses adŵiŶistƌĠs 

d’uŶe paƌt et les ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaiƌes d’autƌe paƌt. Ce ƌôle de doŶŶeuƌ d’oƌdƌe doŶŶĠ à la DDPP l’est aussi 

paƌ la pƌĠfeĐtuƌe et le BDSC. BieŶ Ƌue la DDPP soit sous l’autoƌitĠ du pƌĠfet, Đ’est elle Ƌui est dĠĐisioŶŶaiƌe 

et le pƌĠfet suiǀƌa le plaŶ d’aĐtioŶ Ƌui a ĠtĠ adoptĠ eŶ fouƌŶissaŶt uŶ siŵple appui. Le Đhef du BDSC ǀalide le 

PISU eŶ taŶt Ƌu’iŶstƌuŵeŶt vertical contraignant. 
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Il ressort des entretiens réalisés que la sensation de flou autour du PISU et le caractère vertical et 

ĐoŶtƌaigŶaŶt de Đet iŶstƌuŵeŶt Ŷe soŶt pas uŶ fƌeiŶ à l’adhĠsioŶ et à l’aĐĐeptatioŶ des Ġleǀeuƌs et des autƌes 

aĐteuƌs. BieŶ Ƌu’il ne soit pas considéré comme parfaitement efficace ni comme la meilleure des solutions, 

le PISU est accepté et jugé indispensable par tous les acteurs. Les éleveurs, bien que marginalisés dans 

l’ĠlaďoƌatioŶ du PISU et ŵalgƌĠ leuƌ eǆpĠƌieŶĐe du ƋuotidieŶ, dĠĐlaƌeŶt se plieƌ à la ǀoloŶtĠ de L’État.OŶ 

observe chez certains acteurs, en particulier le GRDS, une volonté de discussion et de participation à 

l’ĠlaďoƌatioŶ de Đet iŶstƌuŵeŶt.  

 

Le PISU s’appuie tƌğs laƌgeŵeŶt suƌ les ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaiƌes Ƌui ĐoŶstitueŶt uŶ pilieƌ de l’oƌgaŶisatioŶ 

saŶitaiƌe eŶ FƌaŶĐe. EŶ Đas de ŵise eŶ œuǀƌe du PISU, le ƌôle du ǀĠtĠƌiŶaiƌe saŶitaiƌe est de ĐoŶstitueƌ le 

pƌeŵieƌ iŶteƌloĐuteuƌ de l’Ġleǀeuƌ si uŶ pƌoďlğŵe est oďseƌǀĠ, d’assuƌeƌ uŶe dĠteĐtioŶ pƌĠĐoĐe de 

symptômes évocateuƌs, de pƌĠǀeŶiƌ la DDPP daŶs les plus ďƌefs dĠlais, et d’assuƌeƌ diffĠƌeŶtes ŵissioŶs daŶs 

le cadre du mandatement, en raison de leur connaissance du terrain (réalisation de prélèvements, enquête 

épidémiologique par exemple). Les éleveurs sont conscients de la nécessité de contacter leur vétérinaire 

daŶs les plus ďƌefs dĠlais eŶ Đas d’oďseƌǀatioŶ d’uŶ pƌoďlğŵe saŶitaiƌe, ŵalgƌĠ ƋuelƋues failles liĠes à des 

habitudes de travail (éleveuse de volailles appelant en premier lieu sa coopérative par exemple). Les 

ǀĠtĠƌiŶaiƌes se dĠĐlaƌeŶt ƋuaŶt à euǆ pƌġts à assuŵeƌ toutes les ŵissioŶs pouƌ lesƋuelles l’adŵiŶistƌatioŶ 

pouƌƌait les ŵaŶdateƌ. Ils soŶt ĐoŶsĐieŶts de l’eǆpeƌtise et de la ĐoŶŶaissaŶĐe des Ġleǀages tƌğs utiles daŶs la 

gestioŶ de Đƌise Ƌu’ils peuǀeŶt apporter. Ils ont confiance en leurs compétences pour réaliser des actes 

teĐhŶiƋues et eŶ le ďoŶ dĠƌouleŵeŶt du PISU doŶt la DDPP seƌa le Đhef d’oƌĐhestƌe.  

 

Le PISU s’iŶsğƌe paƌfaiteŵeŶt daŶs les ƌelatioŶs pƌĠeǆistaŶtes, ŶotaŵŵeŶt Đelles ŶouĠes eŶtƌe les 

iŶteƌǀeŶaŶts du tƌĠpied saŶitaiƌe. CepeŶdaŶt, eŶ taŶt Ƌu’iŶstƌuŵeŶt ǀeƌtiĐal et ĐoŶtƌaigŶaŶt, il ĐoŶfoƌte la 

positioŶ de doŵiŶatioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ et la souŵissioŶ des Ġleǀeuƌs à sa ǀoloŶtĠ, aiŶsi Ƌue le ƌôle 

d’eǆĠĐutaŶt des ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaiƌes. Il appaƌaît aiŶsi peƌtiŶeŶt de se deŵaŶdeƌ si sa ŵise eŶ œuǀƌe 

pouƌƌait ƌeďattƌe les Đaƌtes du jeu d’aĐteuƌs. Le ŵoŶde agƌiĐole et eŶ paƌtiĐulieƌ le ŵoŶde de l’Ġleǀage soŶt 

en France dans une situation compliquée en raison de prix de vente très peu rémunérateurs et de 

contraintes réglementaires fortes. Cela entraîne une lassitude et un mécontentement profonds que le PISU 

pourrait amplifier. La non inclusion des vétérinaires dans le processus de décision et leur cantonnement 

dans un rôle de simple exécutant pourrait entraîner une baisse de motivation de ces derniers. Des 

ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs eŶ teƌŵes d’iŶfoƌŵatioŶ des diffĠƌeŶts aĐteuƌs et eŶ paƌtiĐulieƌ des Ġleǀeuƌs ;ǀia les 

ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaiƌes et le GRDSͿ peuǀeŶt aiŶsi ġtƌe ĠŶoŶĐĠes. L’iŶtĠgƌatioŶ daŶs l’espace de décision de 

l’eǆpĠƌieŶĐe et des saǀoiƌs des eǆpeƌts Ƌue soŶt les ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaiƌes pouƌƌaieŶt ĠgaleŵeŶt ġtƌe uŶe 

piste à investiguer.   

 

Recommandations 
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La ƌĠalisatioŶ de Ŷos eŶtƌetieŶs Ŷous peƌŵet de pƌoposeƌ ƋuelƋues ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs eŶ ǀue d’augŵeŶteƌ 

l’effiĐaĐitĠ du PISU et d’assuƌeƌ uŶe ďoŶŶe ŵise eŶ œuǀƌe.  

 

Des acteurs demandeurs d'information 

 

UŶ ĠlĠŵeŶt foŶdaŵeŶtal est l’adhĠsioŶ de tous les aĐteuƌs. Nous aǀoŶs ǀu Ƌue tous ĐoŶsidğƌeŶt le PISU 

comme un outil nécessaire à la lutte contre les épizooties. Ils sont cependant tous demandeurs 

d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ le sujet, à des degƌĠs diǀeƌs et pouƌ différentes raisons. Certains considèrent cette 

iŶfoƌŵatioŶ Đoŵŵe iŶtĠƌessaŶte saŶs Ƌu’elle soit iŶdispeŶsaďle ;pƌĠfeĐtuƌe, geŶdaƌŵeƌie, SDISͿ, taŶdis Ƌue 

d’autƌes la jugeŶt ŶĠĐessaiƌe afiŶ de ŵieuǆ ĐoŵpƌeŶdƌe leuƌ ƌôle, de ŵieuǆ se pƌĠpaƌeƌ eŶ Đas 

d’iŶteƌǀeŶtion et de lever les inquiétudes quant aux missions qui pourraient leur être demandées (GRDS, 

ONCFSͿ. L’iŶfoƌŵatioŶ peut ĠgaleŵeŶt peƌŵettƌe de maintenir un niveau de vigilance suffisant, en 

particulier des sentinelles que sont les éleveurs et les chasseurs. La ŶĠĐessitĠ d’appoƌteƌ de l’iŶfoƌŵatioŶ 

seŵďle eŶfiŶ d’autaŶt plus foƌte Ƌue le PISU ĐoŶstitue uŶ iŶstƌuŵeŶt eǆtƌġŵeŵeŶt ǀeƌtiĐal et ĐoŶtƌaigŶaŶt, 

ďeauĐoup plus Ƌue ďeauĐoup d’autƌes dispositifs ŵis eŶ œuǀƌe aupƌğs des Ġleǀeuƌs ;ĐitoŶs ĠgaleŵeŶt les 

possiďilitĠs d’aďattage total eŶ Đas de dĠĐouǀeƌte d’uŶ Đas d’ESB ou daŶs le Đadƌe de la lutte ĐoŶtƌe la 

tuberculose). 

La plaƋuette iŶfoƌŵatiǀe Ƌue Ŷous aǀoŶs ƌĠalisĠe ǀise à Đoŵďleƌ Đe dĠfiĐit d’iŶfoƌŵatioŶ. Elle est destiŶĠe à 

être envoyée à tous les acteurs, aĐĐoŵpagŶĠe des fiĐhes ŵissioŶs pƌĠĐisaŶt l’eŶseŵďle des ŵissioŶs Ƌui 

peuvent leur être demandées. Des points réguliers sur le PISU et la situation du risque épizootique en rance 

pourraient être abordés en marge des formations organisées par la DDPP pouƌ le ŵaiŶtieŶ de l’haďilitatioŶ 

sanitaire ou en marge des réunions prophylaxies organisées avec le GRDS. Les éleveurs peuvent être 

ĠgaleŵeŶt seŶsiďilisĠs paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe du GRDS ou des ǀĠtĠƌiŶaiƌes saŶitaiƌes. Le GRDS doit en effet 

jouer un rôle de pédagogie auprès des éleveurs. Il peut être amené à répondre à des questions posées par 

les Ġleǀeuƌs suƌ Ŷ’iŵpoƌte Ƌuel sujet.  

 

Des vétérinaires sanitaires à impliquer davantage dans le processus décisionnel 

 

Une autre recommandation peut ġtƌe d’iŶĐluƌe les vétérinaires sanitaires dans les discussions et le 

processus de décision en cas de crise. Ceux-ci possèdent en effet une expertise en santé animale et en 

ĠpidĠŵiologie, aiŶsi Ƌu’uŶe ĐoŶŶaissaŶĐe du teƌƌaiŶ Ƌu’il est iŶtĠƌessaŶt de ŵettƌe au ŵaǆiŵuŵ à pƌofit. 

D’autƌe paƌt, Đette ĠǀolutioŶ peƌŵettƌait d’augŵeŶteƌ l’adhĠsioŶ des ǀĠtĠƌiŶaiƌes à Đe dispositif, aloƌs Ƌue 

ĐeƌtaiŶs d’eŶtƌe euǆ se ĐoŶsidğƌeŶt Đoŵŵe de siŵples eǆĠĐutaŶts. Cette idĠe a ĠtĠ ĠǀoƋuĠe ƌĠĐeŵŵeŶt 

dans un rapport du CGAAER (Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux) et les 

vétérinaires que nous avons interrogés se sont montrés enclins à une telle participation. 
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Annexe 

Exemple de grille construite pour la conduite des entretiens 

 

 
 

 

 

 

 


